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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3
e
 ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 28 avril. 

US PROPRIÉTAIRE, US LOCATAIRE ET US PORTIER. 

Af" Btrlout expose que son client, M. Petiteau, joaillier, a 
loué dans la maison de M. Salmon de Champotran, sise ru* 
Le Peletier, i, un appartement à l'entresol pour exercer sa 
profession. 

Le bail qui lui a été fait contient cette clause : « Il est ex-
pressément convenu que les domestiques ne pourront passer 
par le grand escalier qu'en suivant leurs maîtres; de même; 
«ouvriers et ouvrières et marchands ne peuvent passer que 
par le petit escalier. » 

Depuis plus de six ans, les garçons de recette de la Banque 
France et autres maisons, aux époques d'échéances, ainsi 

que les négociants en diamants, courtiers et courtières, pas-
saient par le grand escalier sans la moindre opposition de ia 
part de M. Salmon de Champotran, lorsque cette loyale exécu-
ta du bail fut brusquement interrompue; bien plus, des 
personnes non marchandes, des amis, des personnes de la 
•naissance de M Petiteau, furent brutalement arrêtées par 
'« concierge dans le grand escalier et forcés d'en descendre. 

cest ainsi que M. Ambroise Rendu, avocat à la Cour de 
assaiion, et qui certes n'avait ni l'air ni les alluresd'un mar-

îaand, atteste le fait dans la lettre suivante à M. Petiteau: 

« Monsieur, 
" Je me rappelle fort bien que le concierge de votre maison 
a rait monter chez vous par l'escalier de service et fait en-
fr ainsi par la cuisine : introduction que j'ai trouvée, com-

mW US '6 Pensez bien, fort extraordinaire et fort peu conve-
mais je ne puis préciser à quelle époque le fait a eu lieu. 

L î^vez, monsieur, je vous prie, l'assurance de toute ma 
considération, 

' . « Ambroise RENDU. 

" "juillet 1857. 

ij>^y
anasse

> secrétaire de légation de Turquie à Bruxelles, lié 

Il A t aVeo M- et M"" Petiteau» ne fut Pas Plus épargné que 
•ambroise Rendu; le fez qu'il portait sur la tête aurait dû 

c'était 'J
6 k're conna'^re et distinguer par le concierge; 

toiuvl'Iurc Pour tout le monde. Or, voici la lettre qu'il 
"»»« a M«» Petiteau : 

« Bruxelles, 29 janvier 1858. 
, Il « Madame, 

Wm'^ a-c'u.e'clues jours que j'ai reçu votre charmante lettre, 
no

co

 lnyje a aller vous voir, dans le cas que j'aurai obtenu 
tjn

e t
 8e du chargé d'affaires, mon chef, pour passer quel-

pin. -^P15 a Paris, cette belle capitale, qui est selon moi la 
7*armante de toutes. 
Hai

s
 ,foPere toujours obtenir cette permission de mon cousin, 

'oi
r
 (j ns tous les casJe n'aurai pas le courage d'aller vous 

v"sordrS a,,m^me habitation, à moins que vous ne donniez 
Pas p

as
 pS d avance à votre concierge, pour qu'il ne me fasse 

'ois,
 et

 r Par la cuisine, comme il m'est arrivé la dernière 
'«Mie mil

6
J

UUS me promettiez que j'aurai l'avantage, comme 
**t p

ar
 t

 n .'. de monter par les grands escaliers, sans pas-
8 cuisine et d'étroits et sales escaliers, etc. » 

ltt
'»ant

mme sice
 n'était pas assez, il a envoyé le certificat 

« Bruxelles, 1er mars 1858. 

I "ovemb-"8^ fertlfie et déclare qu'à mon séjour à Paris, le 
t nciere«H i l'.année Passée, à ma visite chez M. Petiteau, 
j alier

a
 etm'6 e■ maison m'a interdit le passage des grands 

Visent àY • ^&sseT Par de sales et étroits escaliers qui 
U Won »r» i cu's'ue> i' m'a également fait traverser celle-

ltoduit^„ re8ret. car je ne m'attendais nullement à être 
cette manière. 

« Pierre MANASSE. 

",e «ou^i \ Secrétaire de légation de Turquie à Bruxelles. 

« BrnlSi ce.rtifie la déclaration ci-dessus : 
belles, i«.

 mars j858-

« Le représentant de Turquie, 

Cç ^ . « DIRAN. » 

.^'erep " Pas seulement aux hommes que s'en prenait le 

tands ; il s'atta-
mes, et voici un procès-verbal d'huissier 

lt
, ̂ ssi'auv

 e

f

voyait en eux
 1

ue
 ^

es
 marchands*; il s'atta 

HttestQ lemmeg. ftf. vnmi un nrnnès-v«rh«l /t'huîocio 

tan ljjK7 i . 

"evant mo' r août' dix heures du matin. 
>W^' fn'

a
 rel, gDet' huissier, s'est présenté le sieur Peti-

!% j'r 'a décl • m.e transPorler a son domicile pour y 
MJ* concier»1"^1011 d une personne victime de l'opposition 

'('on, j
e
 °f e .la maison qu'il habite. Déférant à cette 

W,°i> ét
ailt

 m.e-suis transporté au domicile du sieur Peti-
a
 ^fonné, i

ai

s

trouvé une
 dame qui m'a dit se nommer 

e *>■•■, et m'a déclaré qu'elle s'est présentée 

ce matin, à dix heures, accompagnée de sa femme de cham-
bre, dans la maison, rue Le Peletier, n" 1, se rendant chez 
M. Petiteau, et qu'étant arrivées au milieu du grand escalier, 
le concierge de la maison est accouru, s'est placé devant files 
et s'est opposé à leur passage en leur disant qu'elles devaient 
passer par l'escalier de service ; qu'elles ont été obligéea de 
s'arrêter et que la femme de chambre a dû passer par l'esca-
lier de service pour prévenir M. Petiteau qui est arrivé mettre 
un terme à la persistance du concierge à ne pas la laisser mon-
ter, et a ladite dame signé après lecture : 

« Baronne Adèle DE S... » 

Je ma suis rendu auprès du concierge de la maison ; je ki 
ai donné connaissance des faits à lui reprochés, et il m'a ré-
pondu qu'il s'était trompé, qu'il avait pris ces dames pour des 
marchandes, et que les instructions du propriétaire l'obli-
geaient à s'opposer au passage par le grand escalier des mar-
chands, courtiers et garçons de recette. 

Enfin, ajoute M* Bertout, parmi les courtières en diamants 
qui venaient chez M. Petiteau se trouvait la sœur du générai 
D..., dame fort honnête, d'une mise et d'une tournure très 
convenables, que des revers de fortune avaient condamnée à 
travailler pour vivre, eh bien! messieurs, le grand escalier 
lui avait aussi été refusé par le concierge. 

Cet état de choses était intolérable ; aussi M. Petiteau, après 
de nombreuses démarches amiables auprès de M. Salmon de 
Champotran, se vit-il dans la nécessité de l'appeler en justice 
pour obtenir l'autorisation do fuira passer pa* l« grand esca-
lier les garçons de recette de la Banque et autres maisons, 
ainsi que les négociants en diamants et les courtiers et cour-
tières en mêmes marchandise». 

Il semblait que cette demande dût être accueillie, puisque 
le bail n'interdisait le grand escalier qu'aux domestiques sans 
leurs maîtres, aux ouvriers et ouvrières et marchands. 

Cependant elle a été repoussée par le jugement suivant : 

« Le Tribunal , 
« Attendu que, par acte sous seings privés du 12 mai 1851, 

Salmon de Champotran, propriétaire de la maison rue Le Pe-
letier, 1, a loué à Petiteau un appartement situé à l'entresol; 

« Que dans cet acte on lit ce qui suit : « Il est expressé-
ment convenu que les domestiques ne pourront passer par le 
grand escalier qu'en suivant leurs maîtres ; de même les ou-
vriers et ouvrières et marchands ne pourront passer que par 
le petit escalier; » 

« Attendu que la maison de Champotran est habitée bour-
geoisement pour la plus grande partie, ce qui explique la 
clause qui vient d'être rapportée ; 

« Attendu que Petiteau se plaint de ce que le concierge re-
fuse l'accès à son appartement par le grand escalier, aux gar-
çons de recette, aux courtiers et courtières, aux négociants en 
diamants qui viennent chez lui; 

« Qu'il prétend que, pendant plusieurs années, les person-
nes exerçant les professions susdésignées sont entrées libre-
ment par cette voie; 

« Que le petit escalier est obscur et incommode; que les s 
garçons de recette n'y sont point en sûreté; 

« Mais, attendu qu'il n'est nullement établi que, comme l'al-
lègue Petiteau, les garçons de recette, les courtiers et cour-
tières, les marchands porteurs de paquets, boîtes ou sacs 
aient fréquenté le grand escalier; 

« Que lors même que ce fait serait vrai, Petiteau ne pour-
rait s'en faire une arme pour sa cause, car la tolérance du 
propriétaire ne saurait avoir pour effet de créer un droit en 
faveur du locataire; 

« Que le petit escalier n'est point aussi obscur, aussi in-
commode que le soutient Petiteau; 

« Que ceux qui y passent ne sont certainement exposés à 
aucun danger; 

« Que les garçons de recette sont assimilables aux gens de 
service ou domestiques; 

« Que les courtiers et courtières sont évidemment au nom-
bre des personnes auxquelles, d'après les termes du contrat 
et dans l'intention des parties, la fréquentation du grand es-
calier a été interdite; 

«Attendu que si Champotran ouson concierge amis obstacle 
à ce que des personnes qui n'appartiennent pas au commer-
ce entrassent par le grand escalier, ou si, donnant au mot 
marchand un sens autre que celui que les parties lui ont at-
tribué, il n'a pas permis à des négociants non porteurs de pa-
quets, boîtes ou sacs, d'accéder par là chez Petiteau, ce der-
nier a à se reprocher de n'avoir pas requis la constatation de 
cet abus; mais que les faits par lui allégués à cet égard ne 
sont pas suffisamment prouvés; 

« Attendu que Petiteau, ayant signé librement l'acte dû 12 
mai 1851, est tenu de l'exécuter saris modification; 

«Déclare mal fondée la demande de Petiteau, l'en déboute et 
le condamne aux dépens. » 

Me Bertout discute ce jugement; il soutient que les garçons 
de recette en général, et notamment ceux de la Banque, ne 
sont pas des domestiques, mais des hommes de confiance; et 
ceux de la Banque des préposés. Il donne à cet égard lecture 
de la lettre suivante, adressée à M. Petiteau par M. le baron 

de Crousaz-Creté : 

« Monsieur, le sieur Durand, garçon de recette à la Ban-
que, qui va tous les jours en recouvrement chez vous, est ve-
nu se plaindre à moi de ce que le concierge de votre maison 
ne voulait pas le laisser passer par le grand escalier et vou-
lait qu'il fît usage de l'escalier de service. Je dois vous faire 
observer, monsieur, que je crois la plainte du sieur Durand très 
fondée : un garçon de la Banque doit presque être regardé 
comme un fonctionnaire public et ne peut être assimilé à des 
gens de service ou des porteurs d'eau ; il est d'ailleurs très 
recommandé à nos garçons de recettes d'éviter autant que pos-
sible tout passage trop étroit et mal éclairé, et cela dans l'in-

térêt de leur sûreté. 
« J'espère, monsieur, que vous voudrez bien donner des or-

dres à votre concierge qui fassent droit à ma réclamation. 
« J'ai l'honneur de vous saluer avec une parfaite considéra-

« Le baron de CROUSAZ-CRETÉ. » 

Voilà, dit M* Bertout, pour les garçons de recette de la Ban-
que, et l'on peut en dire autant de tous les garçons de recette 

de banquiers ou de négociants. 
Quant aux négociants en diamants, ce sont MM. Halphen, 

Mayennat, Fossin, juge au Tribunal de commerce, leur refu-

sera-t-on les honneurs du grand escalier ? 
Enfin les courtières en diamants, ce sont généralement les 

filles, les femmes ou les veuves de négociants honorables qui, 
par leur éducation, leur mise et leur bonne tenue ne peuvent 
assurément pas compromettre le grand escalier de M. Salmon 
de Champotran ; elles ne portent avec elles qu'une boîte plate 

de 25 centimètres sur 15 ou un sac à fermoir. 
La Cour n'hésitera donc pas à réformer la sentence dont est 

appel Le procès que M. Petiteau a été obligé de faire a un 
véritable intérêt commercial et de convenance pour lui, tan-
dis que la résistance de M. Salmon de Champotran nest 

qu'une taquinerie de sa part. „„
t
:
on

t 
M' Cliquet, avocat de M. Salmon de Champotran, soutient 

le jugement attaqué, il invoque les termes précis du bail,.jus-
tifiés par la nature exceptionnelle de la maison de son client, 

c'est un superbe hôtel dans l'un des plus beaux q,u8™®rs " , 
Paris, et l'on conçoit la précaution minutieuse qu a ctu pren 

dre M. Salmon de Champotran pour qu'elle ne devienne pas 
une maisen de commerçants. Aussi jamais mon client, quoi 
qu'on en dise, n'a toléré la plus légère infraction à la clause 
de son bail. Je me trompe, il l'a permis en faveur d'une seule 
courtière pour laquelle on l'avait supplié de faire exception, 
mais la jalousie des autres courtières fut telle qu'elle manqua 
de faire une émeute féminine dans la maison, et M. Salmon 
fut obligé de supprimer l'exception. 

Quant aux garçons de recette, même ceux de la Banque, ce 
sont des gens très honnêtes, des hommes de confiance, mais je 
doute que la Cour les élève à la hauteur de fonctionnaires pu-
blics, et leur costume, leur tricorne suffisent pour ôter aux 
maisons qu'ils fréquentent le caractère aristocratique d'hôtel 
que mon client a voulu conserver à sa propriété. 

M. le président : La cause est entendue : 

« La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, con-
firme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 14 mai. 

M. BESSAUX, PROPRIÉTAIRE DE L'HOTEL VIOLLET, CONTRE M. 

BAIlEKER.— DEMANDE EN SUPPRESSION D'UN* PASSAGE CON-

f» .Si«S n\ CIHDE DES VOYAGEURS. — DEMANDE ES 

DOMMAGES-INTÉRÊT S. 

Me Plocque, avocat de M. Dessaux, propriétaire de 

l'hôtel Viollet, expose en ces termes les faits du procès : 

Mon client est depuis longtemps à la tête d'un hôtel fré-
quenté de temps immémorial par des Allemands et par le 
commerce des pays du Nord de l'Europe. Les bons procédés 
et les attentions constantes du maître de cette honorable mai-
son lui ont valu l'estime et la confiance des voyageurs. 

Vivant en paix sur sou ancienne réputation M. Dessaux n'a-
vait que faire des annonces et de la publicité lorsqu'il apprit, 
dans le courant de l'année 1855, qu'un sieur Badeker qui ve-
nait de publier à Coblentz un Guide des voyageurs pour Pa-
ris, vantait dans son livre la bonne tenue, la simplicité toute 
allemande et les prix modérés de l'hôtel Viollet et recomman-
dait chaudement cet établissement aux étrangers. M. Dessaux 
ne connaissait pas, même de nom, le bienveillant écrivain qui 
lui faisait d'aussi gracieuses avances. Les éloges de M. Bade-
ker, éloges qu'il n'avait pas sollicités, le surprirent ; mais je 
dois avouer qu'ils ne lui déplurent point. Etait-ce un appel de 
la critique à la reconnaissance ? La critique montre en louant 
qu'elle peut aussi blâmer et détruire les réputations aussi bien 
gue les créer. Quoi qu'il en soit, mon client ne crut pas avoir 
à payer des éloges qu'il n'avait en aucune façon provoqués. 

L'année suivante, M. Badeker fils, collaborateur de son père, 
vint préparer à Paris une nouvelle édition du Guide publié en 
1855. Il descendit à l'hôtel Viollet, y passa quinze grands 
jours et fut servi avec le zèle et les égards que l'on peut faci-
lement imaginer. L'heure du départ arrivéo, M. Dessaux com-
mit une grosse étourderie : il présenta au voyageur la carte à 
payer. La carte à payer ! à un rédacteur de Guide qui avait 
bien voulu prendre, sans qu'on l'en priât, l'hôtel Viollet sous 
sa puissante protection ! La carte à payer à un critique ! 
quelle bévue ! M. Badeker parut vivement contrarié ; mais il 
n'y avait rien à reprendre à la note, et il paya, non sans se 
promettre de faire expier au maladroit hôtelier son peu de 
savoir vivre. 

L'occasion se présenta et mon client put se convaincre que 
chez les critiques d'outre-Rhin le quart d'heure de Rabelais 
se prolonge indéfiniment. Dans l'édition du Guide qui parui 
en 1857, M. Badeker déclara que les plaintes graves et nom-
breuses qu'il avait reçues depuis quelque temps sur l'hôtel 
Viollet, ne lui permettaient pius de recommander cet établis-
sement. Deux maisons récemment ouvertes dans le voisinage, 
étaient en revanche comblées d'éloges. Ainsi fut mis au ban 
de l'Allemagne et frappé d'interdit l'hôtel Viollet. 

M. Dessaux offrit à M. Badeker de lui prouver qu'il avait été 
induit en erreur. Celui-ci répondit à cette démarche en pu-
bliant dans tous les journaux allemands, l'article malveillant 
de son livre. Mon client ayant échoué dans les tentatives amia-
bles qu'il avait faites, s'est vu obligé de demander à la justice 
la suppression du passage relatif à sa maison et la réparation 
du préjudice qui lui a été causé. Il a, dans ce double but, fait 
assigner devant vous l'auteur allemand et l'éditeur français, 
M. Klinkzick. 

Je ne méconnais pas les droitsde la critique et je ne discute 
pas ses prétentions, bien qu'elles soient parfois exorbitantes. 
Je me borne à dire aux adversaires : « Vous affirmez que des 
plaintes graves et nombreuses vous ont été adressées, montrez 
ces plaintes. Sont-elles sérieuses, légitimes? je n'ai qu'à me 
taire, mon procès est perdu ; mais si personne ne s'est plaint, 
j'ai droit à exiger de vous une satisfaction, car c'est mécham-
ment et sans motif que vous m'avez calomnié. » Or, quelles 
sont les preuves apportées par M. Badeker : il présente deux 
lettres de M. Simon, docteur en droit, habitant aujourd'hui 
Zurich. Qu'est-ce que M. Simon? Je n'ai pas à le rechercher, 
mais il m'est permis de repousser le témoignage d'un homme 
qui est l'ami de M. Badeker, son collaborateur peut-être et 
qui consulté par lui au sujet de la demande que nous avons 
formée, s'empresse de répondre : « On ne peut pas être tenu 
de plaider hors de son forum ; autrement le premier Chinois 
venu pourrait m'assigner à Pékin, pour me faire des frais et 
alors le diable se ferait homme. » Et le jurisconsulte enseigne 
au critique que le jugement des Tribunaux français ne sera 
pas exécutoire en Allemagne et que dès lors rien n'empêche M. 
Badeker de continuer à publier son livre. 

Les arguments de M. Simon ne rassuraient pas entièrement 
notre adversaire ; il revint à la charge et cette fois reçut de 
son correspondant une lettre remplie des plaintes les plus 
violentes contre l'hôtel Viollet qu'il dit avoir habité en 1855. 
L'exagération même de ces plaintes en fait justice. Cependant 
M. Simon articule un fait que je ne puis passer sous silence : 
il soutient qu'on lui a fait payer 25 francs un dîner qu'il n'a 
jamais commandé, et qui plus est, jamais mangé. Certes, ce 
serait grave! Eh bien, la vérité est que ce dîner avait été à 
tort porté sur la note de M. Simon et que le prix lui en a été 
restitué. Ce qui paraît positif encore, c'est qu'assis au repas 
en qualité non d'amphitryon, mais de convive, s'il ne l'a pas 
commandé, il l'a mangé. Il taxe la note d'exagération ; mais 
que le Tribunal y songe, c'était un vrai festin allemand au-
quel rien ne manquait, ni la soupe classique à la bière, ni 
les gigots de mouton à la confiture et aux pruneaux, ni les 
nombreuses chopes de bière de Bavière, ni le Champagne en 
raisonnable quantité, ni les innombrables cigares. 

Et maintenant que vous savez, messieurs, comment notre 
adversaire se justifie, n'est-il pas évident pour vous que la 
critique a excédé son droit et que la malignité seule a dicté les 
attaques de M. Badeker. 

Me Plocque s'explique, en terminant, sur les dommages-in-
térêts réclamés par son client, et requiert l'insertion dans les 
journaux allemands, aux frais des défendeurs du jugement à 
intervenir. 

M' de Kermaree, avocat de MM. Badeker et Klinkzick, re-
venant sur les faits du procès, expose que des réclamations 
nombreuses ayant été transmises à son client par des compa^ 

triotes qui se plaignaient d'avoir été trompée, M. Badeker se 
vit dans la nécessité de retirer la recommandation qu'il avait 
donnée dans la première édition de son livre. 

Mon client, poursuit l'avocat, écrivit dans sa seconde édi-
tion ces lignes : « Par suite des nombreuses plaintes qui lui 
sont parvenues, M. Badeker croit devoir retirer la recom-
mandation donnée à l'hôtel Viollet. » L'auteur indiquait néan-
moins l'établissement avec les nouveaux prix que M. Dessaux 
avait cru devoir adopter. M. Dessaux a vu dans ce passage 
Tintention bien arrêtée chez M. Badeker de lui nuire. Il ac-
tionne en réparation du dommage qu'il prétend lui avoir été 
causé, l'auteur et l'éditeur du livre. 

Permettez-moi, messieurs, de le dire tout d'abord, dans ces 
sortes d'affaires l'honorabilité de l'écrivain est d'un grand 
poids; aussi n'a-t-on pas manqué de jeter des'doules sur cèl-
le de M. Badeker et d'insinuer plaisamment que s'il avait 
retiré les éloges donnés dans la première édition de son Guida 
à l'hôte! Viollet, c'est que M. Dessaux, oubliant les égards 
dus à la critique, avait eu l'imprudence de lui présenter, alors 
qu'il quittait l'hôtel où il venait de passer quelques jours, une 
note se montant à une centaine de francs, indé irœ, vous a-t-
on dit. 

A cette insinuation M. Badeker répond que la recommanda-
tion qu'il a cru devoir retirer avait été par lui spontanément 
donnée, et que les offres de M. Dessaux, si celui-ci s'était per-
mis d'en faire, auraient été repoussées comme bien d'autres., 
Lorsque devant un Tribunal on allègue des faits de nature à 
porter atteinte à la probité d'une personne, il faut les prou-

tês",i
r
iUn avait a^sposfôuffrW\fi? .ife^i^sa^Cer-

apporter. Puisqu'il ne prouve pas, qu'il garde le silence. 
Il ne m'appartient pas de louer M. Badeker et de faire sa 

biographie; mais que le Tribunal consulte les lettres qui sont 
au dossier de notre adversaire, lettres échangées à propos de 
cette affaire, entre différents maîtres d'hôtels d'Allemagne, de 
Belgique, de Suisse et de France, et il se convaincra que mon 
client jouit de l'estime et de la considération de tous. Voulez-
vous être édifiés, messieurs, sur la valeur du livre qui est en 
cause dans ce procès? Il me suffira de vous dire que M. Des-
saux ayant demandé à l'office de la publicité allemande à Pa-
ris, un certificat constatant que l'hôtel Viollet était bien tenu, 
cette administration avait ajouté à la lettre qui contenait ce 
certificat les lignes suivantes : « N'oubliez pas, monsieur, que 
le Guide de M. Badeker est l'Evangile des Allemands qui voya-
gent. » Telle est la confiance que M. Badeker a su inspirer à 
ses compatriotes. Ai je besoin de dire que cette confiance est 
le prix de son travail, de son honorabilité et de son mérite 
personnel. Qu'on ne parle donc plus de vénalité ! M. Dessaux 
n'a pas le droit de se plaindre d'avoir été (qu'on me pardonne 
l'expression) victime d'un chantage. « Je n'ai qu'un seul but, 
dit Al. Badeker; je sers seulement un public qui voyage et je 
montre par là ma reconnaissance pour la confiance que l'on 
veut bien me témoigner. » 

J'arrive maintenant à la discussion de la demande de notre 
adversaire. M. Badeker a-t-il, par sa faute, causé un dommage 
dont il doive réparation? 

Me de Kermaree s'attache à démontrer que son client avait le 
droit de retirer une recommandation qu'il avait spontanément 
donnée. 

L'avocat donne lecture des passages suivants d'une note 
soumise par M. Badeker au Tribunal : 

K Je n'ai pas seulement, dit M. Badeker, le droit, mais aussi, 
en ma qualité d'éditeur de livrets de voyage, l'obligation de 
critiquer les hôtels. Je négligerais mon devoir si je voulais 
m'abstenir de cette critique. En cela, je me trouve dans la 
même position que les éditeurs des feuilles littéraires. De mê-
me que ceux-ci ont le droit de critiquer un livre et de faire 
imprimer leur jugement, de même tout le monde attend de 
moi une critique des hôtels... Un critique peut trouver mon 
livre mauvais et en déconseiller l'achat, mais je n'aurai pas le 
droit pour cela de lui demander des dommages-intérêts. Je 
n'ai rien fait d'autre, j'ai usé de mon droit envers l'hôtel 
Viollet, et cela sous la forme la plus douce, attendu que je n'ai 
pas même exprimé un blâme, mais simplement retiré une re-
commandation, parce qu'il me parvenait des plaintes. » 

M* de Kermaree cherche ensuite à établir que son client n'a 
pas agi méchamment et dans l'intention de nuire. Il fait re-
marquer que M. Badeker a indiqué dans la seconde édition de 
son livre comme dans la première et à la même place, l'hôtel 
Viollet, et qu'il n'a pas recommandé deux hôtels nouveaux 
aux dépens de cet établissement. 

Arrivant à l'examen des raisons qui ont déterminé son client 
à retirer la recommandation par lui précédemment donnée, 
l'avocat lit deux lettres du docteur Simon, écrites l'une en 
1855, l'autre en 1857. De ces deux lettres résulte la preuve 
qu'en 1857, même après l'apparition du Guide,, et au mo-
ment où affluaient les voyageurs, M. Dessaux avait considéra-
blement élevé ses prix; que la nourriture était mauvaise, que 
ses chambres étaient humides et incommodes et le service cher. 
Le docteur Simon se plaint de ce qu'on lui avait fait payer 
25 fr. un dîner de 5 fr., et de ce que l'erreur commise à son 
préjudice n'a été réparée qu'à la suite de deux réclamations 
écrites. Il déclare, dans sa lettre de 1857, qu'un grand nom-
bre de ses compatrio es se sont plaints de l'hôtel Viollet. 

Me de Kermaree soutient en terminant que, dans tous les cas, 
M. Klinkzick n'ayant pris aucune part à la rédaction du Gui-
de ne saurait être l'objet d'aucune condamnation. 

Le Tribunal, admettant le principe des dommages-in-

térêts, en a fixé le chiffre à 1,000 fr. Il a ordonné en ou-

tre l'insertion de son jugement dans trois journaux alle-

mands, la suppression de la mention publiée dans la 

deuxième édition du Guide, et en cas de non exécution 

de ce chef, une seconde insertion dans trois journaux al-

lemands. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 28 mai. 

BON DU MONT-DE-PIÉTÉ. — DÉPÔT. — ABUS DE CONFIANCE. 

— FAUX EH ÉCRITURE PRIVÉE. 

Une vieille demoiselle, Marianne Grognez, avait réalisé 

quelques économies, s'élevant à 2,770 francs, et elle & • 

avait placées à la caisse du Mont-de-Piété, qui lui avait 

délivré en échange un bon de 2,908 fr. 50 c. payable à 

un an de date, et comprenant les intérêts de la somme dé-

posée. 

Comme cette demoiselle habitait à La Villette une mai-

son dont une partie était en reconstruction, elle craignit 

la présence des ouvriers employés à ces travaux, et elle 

voulut mettre ses petites économies en sûreté. Hélas! La-
fontaine l'a dit : 

Souvent la peur d'un mal nous conduit dans un pire. 

Elle remit le bon du Mont-de-Piété à un sieur Theu-

venot, dont le père, qu'elle avait jadis connu et dont la 
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probité n'avait jamais failli, avait géré ses petits intérêts. 

Il fut enîondu eue Theuvenot fils tiendrait ce bon à la dis-

position de la déposante, et celle-ci ne s'en i ccupa plus
; 

Cependant comme l'époque de l'échéance approchait, 

elle voulut revoir son bon, et, à diverses reprises, elle «e 

présenta chez Theuvenot. Elle ne put parvenir à le voir ; 

il était toujours absent. Enfin, un jour, la femme de Theu-

venot répondit que le bon était égaré, et ce fut un trait de 

lumière qui mît la pauvre vieille tille sur la voie du 

Boupçon. 

Une opposition fut faite à l'instant à la caisse du Mont-

de-Piété et Ifs choses en restèrent là. 

L'époque de l'échéance arriva, et l'on sut par l'admi-

nistration du Mont-de-Piété qu'on s'était présenté pour 

toucher le bon. 11 était dans les mains de M. Monteaux, 

changeur du Palais-Royal, qui le tenait, en vertu d'un 

endossement régulier de M. Guillou-Sainl-Léger, proprié-

taire, à qui un sieur Georget l'avait transmis. 

Comment Georget l'avait-il en sa possession? Le titre 

portait un endos de Marianne Grognez. Or, après vérifi-

cations faites, il a été reconnu que cet endos était l'œuvre 

d'un faussaire. 
Quel avait été le rôle de Georget dans cette affaire ? 

Georget, qui est décédé a jourd'hui, était un jeune ar-

tiste peintre d'une moralité', d'une probité à l'abri de tout 

soupçon. M. Guillou-Saitit-Léger lui a rendu un précieux 

témoignage à cet égard. Georget avait ie malheur d'être 

l'ami de Theuvenot. Celui-ci l'a prié de lut faciliter l'es-

compte du bon en question, et c'est dans ce but que Geor-

get s'était adressé à M. Guillou-Saint-Léger. Celui-ci avait 

Ternis les fonds à Georget, et Georget les avait rendus in-

tégralement à Theuvenot. 

Theuvenot fut donc soupçonné d'être l'auteur du faux 

endos Grognez. Il commi nça par se soustraire aux recher-

ches dô la justice. Aujourd'hui il est devant le jury et il 

repousse l'accusation dont il est l'objet. 

Sei n lui, ce serait Georget qui aurait obtenu, ou qui 

aurait prétendu avoir obtenu de lademoiselleGrognez l'en-

dos incriminé. Georget n'est plus là pair se défendre; 

mais il a pour le protéger sa vie honorable attestée par 

ceux qui l'ont connu, et l'absence de tout intérêt personnel 

à commettre le faux dont il s'agit. 

Sur le réquisitoire de M. i'avocat-général Marie, et 

ma.gré les eilorts tentés par M0 Faialeuf aîné, avocat, le 

jury a déclare theuvenot coupable, tant sur le chef de 

faux que sur celui d'abus de conliauçe, et lui a accordé 

*""La Cour a condamné Theuveiiotliqualre années d'em-

prisonnement, à 100 francs d'amende, et a ordonné que 

ie faux endossement Grognez sera bille sur le titre par le 

greffier de Ja Cour. 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE RLOIS. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux. ) 

Audience du 9 avril. 

PRÉVENTION D'HOMICIDE PAR IMPRUDENCE. — ASPHYXIE D'UN 

GARDE CHAMPÊTRE. 

Dans la commune de Saint-Georges-sur-Cher fonction-

nait depuis quelques années un garde champêtre, ancien 

militaire, dont l'intempérance tolérée par l'autorité muni-

cipale, malgré quelques observations assez^ vives de la 

part du maire, avait lait du sieur X... un objet de déri-

sion et de dégoût de la part des habitants de la commu-

ne de Saint-Georges et des communes environnantes. 

Rien n'était plus fréquent, en effet, que de voir le 

sieur X... dans ie sommeil abruti de l'ivresse, rester des 

journées et des nuits entières gisant dans les champs 

qu'il était chargé de garder, ou se vautrant sous les tables 

des cabarets soumis à sa surveillance. 

Dans un des jours du mois de mars dernier, le sieur 

X... était dans cet état de prostration à la porte d'un ca-

baret d'un petit hameau distant de Saint-Georges de deux 

kilomètres, lorsqu'il fut avisé par trois jeunes gens, à la 

tombée de la nuit. Le cabaretier refusant de donner l'hos-

pitalité non-seulement avec la même largesse avec la-

auelle il avait abreuvé le garde rural
?
 mais se refusant 

'une manière absolue à une hospitalité quelconque, les 

trois jeunes gens dont il s'agit conçurent l'idée de repor-

ter le malheureux garde à son domiciie. Il était à l'état de 

fardeau inerte, et, par suite, passablement embarrassant; 

en conséquence, ils pensèrent qu'il n'y avait rien de 

mieux à faire que de le placer sur une brouette. Un des 

jeunes gens s'attelle au Brancard, pendant que les deux 

autres sont obligés de soutenir la tête vacillante du garde 

abruti pour qu'elle ne heurtât pas aux aspérités de la 

route. 

Jusque-là tout était bien, au moins de la part des trois 

jeunes administrés qui eussent volontiers couvert du man-

teau de Noë la dignité si malheureusement compromise 

du garde de la commune; mais survient d'abord la lassi-

tude, puis le refusd'un quatrième camarade decontinuerà 

à servir de relais au convoi de très petite vitesse improvisé 

pour le transport du garde. On demande pour lui asile à un 

garçon d'écurie qui lui refuse une part de la litière de ses 

chevaux; à la pitié qui avait d'abord dirigé les jeunes 

gens succède bientôt la dérision, et l'un d'eux em-

pruntant au garçon d'écurie une paire de ciseaux, coupe 

au garde champêtre l'une des moustaches dont celui-ci 

était particulièrement fier, alors que dans ses intervalles, 

lucides il avait le souvenir de ses anciens services mili-

taires et le sentiment de ses moustaches. Mais, dans ce 

moment, l'abrutissement de l'ivresse était tel que le mal-

heureux'homme ne s'aperçut ni de la mutilation, ni de la 

moustache postiche que l'un de ses conducteurs lui avait 

infligée en remplaçant avec un charbon noirci l'attribut 

naturel qu'il venait de couper. 

Quoi qu'il en soû, la nuit se faisait sans qu'aucun gîte 

convenable s'ouviît i our le garde toujours engourdi par 

l'ivresse et dans l'impossibilité de se soutenir. C'est a ors 

que ses piotecteuis, embarrassas de 1. ur fardeau, crurent 

devoir lut choisir un gîte, le seul qui se présentât à proxi-

mité, en le remisant dans une sorte d'allée ouverte à tout 

venant et transformée par suite en un réceptacle infect, 

et de loute manière exposé aux intempéries de la saison. 

Abandonné dans ce bouge, le malheureux garde fut 

retrouvé, le lendemain matin, complètement asphyxié. 

Cetty asphyxie était-elle le résultat d'une congestion cau-

sée par l'ivresse? N'avuu-elle, au contraire, été ocqW 

sionnéeque par les circonstances de temps et de lieu? 

Telle élan la question restée singulièrement douteuse, 

qui se iHtia.n til à la Hiort du garde. 

Aussi, sous l'influence de ce doute, les quatre jeunes 

cultivateurs de Saint-Ceorges ont-ils été relaxés >le la 

prévention d'homicide par imprudence, qui avait d'abord 

entraîné leur arresta ion, puis leur comparution devant la 

police correctionnelle. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Martin. 

COUPS ET BLiSSURES. 

Edmond Petitbon est un jeune ouvrier d'Orléans, d'une 

violence incorrigible, qui ne vient devant le Tribunal cor-

rectionnel que par l'effet du hasard. En effet, après les 

coups qu'il a portés au si* ur Gandin, c'était à la Cour 

d'assises quil courait le plus de chances d'être détéré. 

Gaudin a reçu dans la poitrine et dans la région du cœur 

six coups de compas qui pouvaient être mortels, et qui heu-

reusement ne l'ont retenu que quinze jours au lit. L'on 

voit donc qu'il s'en est peu fallu que Petitbon n'ait com-

mis un meurtre. Déjà condamné deux fois en dix et six 

jours de prison pour voies de fait, il est réputé comme uja
; 

mauvais sujet. 

Interrogé par M. le président sur les causes de la pré-

vention qui l'amène devant ses juges, Petitbon prétend 

que le 17 mars il était à travailler à son chantier, aux Ay-

des, quand Gaudin et Lemaire sont venus l'y chercher, 

qu'ils ont bu ensemble et joué au billard ; que deux au-

tres jeunes gens étant venus, une querelle s'est élevée dans 

le cabaret et que, par suite, une rixe s'en est suivie ; que 

Gandin l'a provoqué et qu'il l'a frappé en se défendant. 

M. le président : Vous ne dites pas la vérité,et les térno'ns 

vont vous prouver que c'est sans aucune provocation que 

vous avez lrappé trois personnes dont Gaudin a été la plus 

maltraitée. 

Gaudin : Le 17 mars, notre patron n'avait pas pu nous 

occuper, et je me promenais rue Royale quand Lemaire 

m'accosta. Il me proposa de l'accompagner aux Aydes où 

il allait parler à Petitbon de la part de son patron. Je le 

suivis et je vis Petitbon. Lemaire ayant parlé de se rafraî-

chir, nous avons été chez la femme Rousseau boîre une 

ehopine et jouer au billard. Il est venu deux jeunes gens 

qui ont continué la partie avec Petitbon. Pas une querelle 

ne s'est élevée ni entre nous ni entre eux trois. Sur le soir, 

nous sommes partis pour la ville. Vers le pont du chemin 

de fer, voilà qu'un jeune vigneron qui s'était assis au bord 

du chemin est accosté par Petitbon qui marchait le der-

nier. Une querelle commence et Petitbon lape sur le vi-

gneron. Lemaire arrive pour les séparer, Petitbon le jette 

à terre. Je reviens sur mes pas et je demande ce qu'il y 

a. Je reproche à Petitbon sa conduite, alors il saute sur 

moi et me frappe de douze coups de compas dont six ont 

porté. 

D. C'est un compas de charpentier? — R. Oui, mon-

sieur; il est là 

Le Tribunal examine cette arme dangereuse qui a de 15 

à 20 centimètres de longueur. 

D. Continuez votre déposition. — R. Six coups ont 

porté, dont un a glissé sur la côte gauche. Un peu plus 

bas, ii rue tuait raide. (Sensation.) 

D. Il soutient que vous l'avez provoqué ? — R. Nulle-

ment, monsieur. Je marchais en avant, et en °«ae«ajai* 
wîerje suis revenu sur mes pas. En voyant comment se 

conduisait Petitbon, je lui ai reproché sa violence. Il m'a 

dit": « Il faut que ça finisse, il y a longtemps que tu m'en 

veux. » J'ai répondu tpie je ne tenais pas à une société 

comme la sienne. C'est alors qu'il m'a frappé. 

D. Eh bien ! Petitbon, je vous disais bien que vous 

mentiez ? — R. C'est lui qui ment; il m'en veut depuis 

longtemps. 

D. Eu tout cas, il ne vous a rien fait et vous avez failli 

le tuer. Savez-vous que vous avez bien manqué de com-

paraître en Cour d'assises? 

Gaudin • Je ne lui en veux pas du tout, et je ne lui ai 

jamais rien fait. J'ai été malade pendant quinze jours. 

Lemaire : Après avoir passé la journée ensemble, nous 

nous en sommes allés à la nuit. La scène du vigneron a 

eu lieu pendantque j'étais en avant. Je me retourne et vois 

le vigneron à terre et Petitbon qui veut le battre. Je viens 

pour m'interposer ; Petitbon me renverse, se retourne et 

course le vigneron qui se réfugie dans une maison. Passé 

le pont du chemin de fer, Gaudin, qui nous précédait, re-

vient au-devant de nous en disant : « Qu'est-ce que ce 

bruit-là?» Je le lui dis. Alors il reproche sa conduite à M* 

titboii. Arrivés au fabourg, ils se reprennent à parler. Pe-

litbon, qui s'était un peu calmé, dit : « 11 y a longtemps, 

que ça dure, faut que ça finisse. Tu m'en "veux ; gare à 

toi ! » Gaudin se tourne pour se mettre en défense. Mon 

individu se lance sur lui, et aussitôt Gaudin tombe dans 

mes bras en me disant : « Je suis mort ; le malheureux 

m'a assassiné. » Petitbon vient pour se justifier. Je lui 

crie : « T'es un misérable de frapper un ami avec qui tu 

viens de passer une journée. » Petitbon me dit : « Toi, je 

t'en donne autant, et je vais vous envoyer tous les deux 

à l'hôpital. (Sensation.) Puis il s'est enfui et on l'a pris. 

Larousse, vigneron : Le 17 mars, je rentrais chez moi 

à huit heures du soir avec une charge de javelle sur le 

dos. Deux individus viennent à moi. L'un d'eux monte 

sur le trottoir et me tire ma charge par derrière en me 

frappant. L'autre vient me défendre, mais le second le 

prend et le jette à terre, je me relève et Petitbon prend 

son marteau pour me frapper. Je m'enfuis dans une mai-

son où l'on m'accueillit. Petitbon voulait y entrer et ta-

pait à la porte. Je ne le connaissais pas et ne l'ai même 

pas vu. 

Renaud dépose qu'il était un des jeunes gens qui ont 

joué avec Petitbon, et qu'aucune querelle n'a eu lieu. 

D. Ainsi Petitbon a frappé trois personnes sans rime 

ni raison. 

Après un réquisitoire aussi énergique que justement sé-

vère de M. Pompéi, le Tribunal condamne Petitbon en 

quinze mois de prison et aux dépens. 

La leçon lui ser\ira-t-elle ? 

CHRONIQUE 

PARIS, 28 MAI. 

« La Cour examina cette affaire importante 

« Et le petit salé fut mis dans l'eau bouillante. 

C'est en effet de petit salé qu'il s'agissait dans cette af-

faire de concurrence entre un épicier et un charcutier. 

Voici dans quelles circonstances : 

M. Bardillou et M. et M"' Queslin sont locataires d'une 

boutique chacun dans la maison appartenant à M™ Gillet 

aux Ratignolles. Le premier a loué pour exercer la pro-

fession de charcutier ; les seconds, ou plutôt leur prédé-

cesseur, ont loué pour exercer la profession d'épiciers 

faïenciers. La propriétaire a pris, vis-à-vis de ses locatai-

res, l'engagement de ne pas louer dans sa maison pour 

l'exercice d'industries rivales des leurs. 

M. et M'°e Queslin ont voulu, comme le font beaucoup 

d'épiciers, vendre un peu de tout; ils ont vendu, entr, 

autres choses, du lard et du petit salé de Bretagne, et M. 

Bardillou, le charcutier leur voisin, s'en étant plaint sans 

succès, a assigné M™* Gulet en paiement !e dommages-

miéiêts et ahi) qu'elle i ùt à faire cesser la vente du lard 

et du petit sale par il. Bardillou. Celui-ci a été assigné en 

garantie par M™e Gillet. Entr'autres moyens, il a objecté 

que la vente du lard fumé, de petit salé de Bretagne, tou-

tes viandes de provenance lointaine était dans les usages 

de l'épicerie, et que ces viandes diff raient essentiellement 

des produits de chai entiers, q ,i ne vendaient en général 

que des viandes de pores to.it à fait fraîches, accommodées 

par eux et chez eux eu vue d'un débit régulier, journalier 

et dans des proportions tout à fait importantes. 

Malgré cette défense, M. Bardillou a gagné son procès 

vis-à-vis de M'"e Gillet, et cette dame, par le même juge-

ment du 14 mai 1857, a obtenu une condamnation à la 

garantir contre M. et M*" Queslin, les épiciers-faïenciers 

à l'industrie envahissante Le Tribunal s'est fondé sur ce 

que la vente du lard el du petit salé rentrait dans le com-

merce de charcuterie et de comestibles, et que la profes-

sion d'épieier-i'aïeiicier était exclusive de la vente des 

viandes. 

M. et M™" Queslin ont interjeté appel de ce jugement. 
M' Calmels a soutenu leur appel. 

Riais, après avoir entendu M' Muray, avocat de M"" Gil-

let, et M" Guultier-Passerat, avocat de M. Bardillou, la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé 
leur sentence. 

— Les époux Marty, mariés à, Castelnaudary en 1854, 

sont venus peu après s'établir à Paris où le mari a créé un 

établissement important. Depuis 1857, M"" Marty et son 

enfant habitent Vitry-sur-Seine. Elle prétend qu'elle n'a 

été à Vitry que sur les ordres formels de son mari qui a 

voulu se débarrasser d'elle et- de son enfant, qui ne vient 

jamais la voir à Vitry, et a même fait tous ses efforts pour 

lui cacher son domicile personnel à Paris; seulement il 

lui l'ait passer une pension de 125 francs par mois; M™1 

Mari y a trouvé cette position intolérable; et elle a fait 

sommation à son mari de la recevoir au domicile conju-

gal ; celui-ci a répondu que son domicile conjugal était à 

Vitry ; Mme Marty n'a pu considérer cette réponse comme 

sérieuse, son mari ne venant jamais à Vitry, et elle l'a as-

signé pour s'entendre condamner à la recevoir dans un 

domicile convenable, sinon à lui payer une pension men-

suelle de 500 francs et 2,000 francs de provision. 

Le Tribunal, considérant que si, aux termes de l'article 

2(4 du Code Napoléon, la femme est obligée d'habiter 

avec son mari et de le suivre partout où il juge à propos 

de résider, le mari est lui-même obligé de la recevoir et 

d e iui fournir tout ce qui est nécessaire pour les besoins 

cle la vie, selon ses facultés et son état ; qu'en fait il est 

constant qu'après avoir quitté son domicile de Castelnau-

dary pour venir à Paris, et s'y être fait suivre par sa fem-

me et son enfant, Marty déclare être dans l'impuissance 

de leur faire partager le logement qu'il y occupe présen-

tement, et ne fait d'ailleurs aucune offre de leur donner 

des moyens d'existence convenables et en rapport avec 

ses ressources ; que, dans ces circonstances et jusqu'à ce 

qu'il ait satisfait à ces obligations, il y a lieu d'accorder à 

la femme Marty une pension, a ordonné que dans la hui-

taine Marty serai:, tenu de justifier d'un domicile conve-

nable et en rapport avec ses ressources, d'y recevoir sa 

f mine et son enfant et de leur fournir tout ce qui y sera 

nécessaire pour leur existence selon ses facultés, sinon et 

faute par lui de ce faire, l'a condamné à payer une pen-

sion mensuelle de 300 fr. et une somme de 1,000 fr. à 
titre de provision, (t ribunal civil de la Seine, 4e chambre; 

présidence de M. Picot; plaidants: M* Audoy pour la 

femme Marty, et M" Braulart pour le mari.) 

— On n'accusera certes pas Fanard d'avoir des préju-

gés
 ;

 il est le premier à déclarer que lorsqu'il a fait son 

épouse de Clara Pâtissier, elle avait peu de droits à la fleur 

d'oranger; aussi doit-on le croire siucè e quand il vient 

affirmer au Tribunal que Mrae Fanard s'est, de nouveau, 

foulé la vertu dans une chute dont Polonais (un ami de la 

maison) serait la cause. 

Et Botez que ce n'est pas la première fois que pareille 

chose serait arrivée, c'est encore Fanard qui le proclame 

hautement; il n'est pas romanesque, il avait pardonné ; 

son Cœur avait souffert, mais 

Il n'est point de douleur que le temps n'affaiblisse; 
L'amour reprit ses droits et l'hymen son service. 

Aujourd'hui il est indigné, et, comme Arnal dans Un 

de plus, il attaque le vice de front. 

Oui, messieurs, dit-il, j'ai trouvé le sieur Polonais en 

conversation criminelle avec mon épouse. 

Polonais : Monsieur Fanard, vous vous êtes abusé; je 

ne me reproche rien. 

Fanard : Vous, c'est possible ; mais moi je vous re-

proche. 

Polonais : J 'ai embrassé votre épouse vaguement, il est 
vrai... 

Fanard : Vaguement? merci, quel vaguement! Heu-

reusement que j'ai un témoin, un fumiste qui passait à ce 

moment-là sur les fortifications avec un coude sous le 

bras (Rires), un coude de tuyau de poêle, pardié, ça s'en-

tend, et qui a vu mon déshonneur comme moi-même. Ce 

qui est une indignité, messieurs, c'est que le sieur Polo-

nais était mon ami ; que même, ce jour-là, il avait parti-

cipé à mon vin et à ma propre charcuterie, ce qui arrivait 

journellement, et que je l'avais laissé de confiance avec 

mon épouse, dont c'est après mon départ qu'ils sont par-

tis tous les deux pour aller m'humilier sur les fortifica-
tions. 

Polonais : Messieurs, je ne vas pas à l'encontre que j'ai 

offert mon bras à Mme Fanard pour une petite promenade, 

mais c'était pur, ce qu'il y a de plus pur, et c est M. Fa-

nard, que la boisson avait rendu jaloux et furieux comme 

un lion dévoreur qui a vu ce qui n'était pas plus que du 
beurre dans la poêie. 

Fanard : Moi, en ribote ? Je n'avais mangé qu'un 

morceau de pain ; n'ayant pas d'appétit, vous le savez 
bien. 

Polonais : C'est vrai que vous n'aviez mangé qu'un 

morceau de pain, mais vous oubliez de dire que vous l'a-

viez trempé dans l'eau-de-vie. 

M. le président : Enfin, nous allons entendre le témoin. 

Le fumiste arrive et lève le bras comme s'il voulait at-

traper une mouche au plafond, mais c'est tout simple-

ment pour donner plus de solennité à son serment de dire 

toute la vérité et rien que la vérité ! 

Ceci fait, il déclare qu'il ne sait rien du tout. 

Fanard : Comment, vous n'êtes pas passé aux fortifi-
cations ? 

Le fumiste : Je ne dis pas ça, j'y ai si bien passé, que 

je vous ai trouvé dans une ivrognerie incomparable et que 

vous m'avez conté un tas de bêtises que votre conversa-

tion me donnait le mal de mer. 

M. le président : Vous n'avez pas vu les deux pré-
venus ? 

Le fumiste : Pardon, ils étaient à se chamailler avec 
monsieur. 

Al. le président : Dans quelle attitude étaient-ils? 

Le fumiste : Eh bien, hs étaient tout debout avec mon-
sieur qui se disputaient. 

Polonais : Vous voyez monsieur Fanard, vous voyez 

que vous vous êtes nbusé. 

Fanard : Je n'y comprends rien, par exemple. 

Polonais : Comment vous, un si brave homme, vous 

allez me faire un procès sans rime ni raison? 

Fanard : Aussi, c'est le galopin de la portière qui s'en 

vient me dire à l'atelier : « Père Fanard, v'ià votre femme 

ei votre ami Polonais qui vont se promener ensemble; » 

alors je me suis mis à votre poursuite. 

Polonais : Mais mon brave Fanard, vouS' voyez bien 

qu'il abusa,!, de votre bouté, car vous êtes bon. 

Fanard : Je sais bien, mais c'est que mon épouse n'en 
était pas à ses premières fois. 

Polonais ajoute quelques mots élogieux à Fanard qui, 

sensible à la flatterie comme le vieux Nestor, déclare qu'il 

s est trompé, qu'il est bien lâché d'avoir fait arriver delà 

peine a Polonais et qu'il retire sa plainte. 

Ceci joint à l'absence de preuve, termine l'affaire; M
ne 

canard et Polonais sont acquittés. 

— Un cordonnier en vieux, Joseph Courtois, était bien 

heureux; il avattfaudes économies eh avait loué une pe-

tit'; boutique et assez de logement pour avoir à en sous-

loner une pai tic. 11 s'agit bientôt pour lui d'une grande 

affaire, de faire connaître à tous, par une double ensei-

gne, son changement de fortu 

un ami, François Leroux 
avoir " 

ne. 

Peintre en bât 

-ion 

d«sWde laporte de hf bTutiqueT'et e 

s'adr 
ongtemps discuté sur la rédaction i ,

rnent 

ne, .1 lut décrété qu'elle serait aï
si
 îll^h. 

p°ur cela il 

c°mpoSé7:'4f 

on lirait : Chaussures neuvesYk'occaLf °S caraVlè 
plus petites lettres : ^,„„,„„„, • etsur,.h, 

■nt gar 

a journée, sur le fronton deïa^bont
I
mie

Vl
f!'

 Gt à la
fiii 

><\lés on nniivcit Ii™ ™ 1„, ^IIMS et silr U.T 

côté en plus petites lettres : LogemëntZ^l T 
Le peintre se mettait aussitôt à 1'-»?- a l° 

■ères 

les, côtés, on pouvait lire en lettres maiuseulp
 SUr 

ment ornées : Chaussur neuve et d'oca il
61

 « 
ment garnies à louere. °camn,

 et ioj
J

 £C 

Le père Courto.s trouvait cela magnifio,,* , ' f 

étaient jaunes sur fond noir, frappant l'rnii '
es

 f»
1 

trente pas. Ce ne fut pas l'avis de son fils aîn^
 3
 ^ à # 

treize ans qui, le soir, revenant de l'école I
 Sar

Ç°H ^ 

née de la croix de la l
re

 classe, 1" division ?
01tl

'
,D

eo? «* 

du laisser-aller orthographique de la double' * -
C
H* 

le dit a son père. Mais, Timolhée, lui dit l
e C

or&« 

s, qu'est-ce que tu trouves donc àredire°S"'*en 
de mon ami Leroux ? — Ton ami Ler '.ouvra. 

ves 
où 

très de 
'ooius 

aillnû .W", 

lui répondit le savant Timothée7se7eSeienU
1
" '^ife 

es; il met des lettres où il n'en faut pas et?'
80111
 ̂  

uil en faut. - Pas possible. - C'est commel?? N 

papa; je le sais bien, puisque j'ai la croix d'or,
 edi

» 

liens, à l'enseigne d'en haut il y a quatre letti 

deux au mot chaussures, un e el un s 

un s, et une au mot occasion, un c ; à,, 

y a quatre lettres de trop, un m au mot loKemer?
6
'
8

"
6

' 

uns au mot garni, et un e à la fin du mot louer U"eet 

possible, s'écrie le papa, c'est heureux q
ue

 i
P

, ' 7. h 

payé, cet imbécile de Leroux, qu'il vienne & 2 •31 ̂  
ment l'arranger. ' J vais m 

Il ne manqua pas de venir, François Leroux 1 

peintre, le soirmême, comptant bien recevoir'sôn f""1 

11 fr. 50 c. pour quaraiiie-tux lettres, à raison X ^< 
par lettre, et des compliments par dessus 

pi 

Pas «e 

pi 

«ê 25 c 
e marché. 

Avant d'arriver à la boutique du cordonnier 

fait tirer un litre chez le marchand de vin du coin 'm 

tant bien festoyer la fin de ce beau jour mai i
00

"!!
1

" 

qt» 

0 

P 
rie: 

ou 

Courtois refusa l'invitation, 

une- controverse serrée sur 

gnes. 

et son fils présent 
le compte des deux 

pere 

ensei- ^'ei 
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 Courtois, j'ai été à l'éounumie-
quatre lettres de plus, ça vous aurait fait l f

r
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bourreau, lui répondait le père Courtois, puisque voffi 

avez mises de plus a l'autre enseigue, les quatre lettre? 

je n y gagne rien u tout, — Ah! par exemple, pour» 

qui est de ca, je maintiens que non. — Vous avez tort dk 

le jeune Timoihée timidement, le mot logement ne preal 

qu'un m et il est singulier masculin, par conséquent il était 

inutile de mettre l'adjectif garni au féminin pluriel -

Qu'est-ce qui t'a dit ça, moutard? — Mais, M. Lerouî 

c'est la grammaire qui dit ça. — Ta grand'mère est aussi 

bête que ton père, je vas vous le prouver; qu'est-ce qu'm 

logement? c'est un appartement composé de plusieurs 

chambres ; donc, s'il y a plusieurs chambres garnies 

dans un logement, elles sont toutes giruies et il fa it met-

tre ton adjectif au féminin pluriel, m iehant moutard. » 

Timothée, le décoré, ne pouvait se lasser de battre sur 

son terrain; aussi releva-t-il la discussion et parvint-il à 

blesser tellement l'amoar-propre du peintre que celui-ci, 

à bout d'argument, en chercha un au b ait de sou poing 

qu'il laissa tomber de tout son poids sur ie nez de feulant 

A cette violence, le père Courtois ne se possède plus: jon 

tirepied, ses formes, ses embauchoirs, tout lui est bon 

pour châtier l'insolent qui a porté la main sût sou bïi, 

mais le peintre, très peu solide en orthographe, a les jam-

bes agiles et les bras robustes ; les premières lui servent 

à esquiver les coups, qui lui sont portés ; il emploie les 

seconds à maîtriser la colère du vieux cor lomiier, eu 

lui administrant par-ci par-là quelques horions. 

Ce combat r.rlhographico-pugilaioire a pris fin devant 

le Tribunal correctionnel, où chacun des deux adversai-

res a appelé l'autre, sous prévention de c ,ups volontaires. 

C'est là qu'on a pu entendre et recueillir Je système* 

compensation inventé par Leroux en matière d'orthogra-

phe, comme aussi la manière anti-elliptique à l'aide de la-

quelle il donne à un substantif masculin singulte- la puis-

sance d'un féminin pluriel. ., 
Le Tribunal n'a rien tranché sur cette première p 

de la discussion; mais, sur la seconde, les p-emièresvio-

lences étant restées à la charge du peintre, u 1 apn condam- «te 

né à trois jours de prison et 25 fr. d'amende. 
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Ir recours au mensonge. Un dimanche, elle écrivait à 

' soeur qu'elle était malade ; un autre, qu'elle était rete-

au magasin pour faire l'inventaire. Pour obtenir des nue 
sorties dans la semaine, elle disait à son magasin que sa 
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®Cette fois voilà Marie en pleine liberté ; mais il arriva 

qoe pendant cette fugue, Madeleine, libre elle même, ses 
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jiailres étant à la campagne, alla faire une visite au ma-

gasin, et apprit la kirielle de mensonges de sa sœur. Fu-

rieuse, elle se met à sa recherche, jurant de la retrouver 

ou
 d'y perdre ses fourneaux. Elle l'a retrouvée, sa perlide 

soeur, en plein Champs-Elysées, dans une calèche dont 

l
es

 volants de sa robe remplissaient la caisse élégante et 

masquaient presque complètement le jeune Américain. 

S'élancer sur le marche-pied, se cramponner d'une main 

j ]a calèche, de l'autre, de cette main puissante d'un 

cordon-bleu irrité, arracher, pièce à pièce, volants, den-

telles, mantelet, plumes el chapeau, le tout assaisonné de 

maîtres soufflets, de maîtresses giffles, fut pour Madelei-

ne l'affaire d'un instant. Elle n'avait pas encore assouvi 

sa fureur qu'on se précipitait sur elle et qu'on l'arrêtait, 

avant que Marie fût revenue de son épouvante. Remise 

enfin, et sur le conseil du jeune Américain, Marie est ailée 

faire sa plainte au commissaire de police, s étant bien 

gardée de dire que l'intrépide assaillante était sa sœur. 

U le Tribunal correctionnel a eu à connaître de cette ren-

contre, Maris, l'ingrate, n'ayant pas trouvé la force de par-

donner; mais Madeleine a été bien vengée. Elle est arri-

vée à l'audience escortée de ses maîtres, qui ont rendu 

d'elle les meilleurs témoignages; toutes les sympathies 

ont été pour elle; elle a éié renvoyée de la plainte avec 

tous les honneurs de la guerre. Marie, la jolie Marié, l'é-

légante Marie, n'a provoqué que des murmures. Seule 

elle était venue à l'audience, seule elle en est repartie, 

car déjà le second gouffre s'est refermé sur elle ; son 

jeune Américain est reparti pour l'Amérique. 

— La situation de M. Henri de Pêne donne toujours de 

sérieuses inquiétudes ; le moindre mouvement occasionne 
les plus vives douleurs. 

— Une fille Joséphine D..., âgée de vingt et un ans, 

avait été arrêtée hier, entre six et sept heures du soir, 

près de la barrière des Trois-Couronnes, sur la plainte 

d'un sieur V..., qni l'accusait de lui avoir porté quatre 

coups de ciseaux, dont trois à l'épaule gauche et le qua-

trième à la main droite. Conduite par les sergents de 

ville au poste delà Courtille, elle fut remise entre les 

mains des militaires de ce poste, qui la conduisirent en-

suite chez le commissaire de police de la section des 

Théâtres, dans la circonscription duquel elle avait été 

arrêtée. Mais en arrivant devant la porte de ce commis-

sariat, situé quai Jemmapes, 136, la fille D... s'échappa 

te mains de ses gardiens et courut se jeter dans le ca-

mion elle disparut immédiatement sous l'eau. Lecapo-
r
*l qui dirigeait la conduite, n'ayant pu empêcher cette 

tentative de désespoir, se précipita immédiatement au se-
COui

's de la victime, et parvint bientôt à la repêcher et à la 

Wetier sur la berge. Malgré le jieu de temps qui s'était 
e
coulé, elle avait déjà perdu l'usage du sentiment. 

On la transporta en toute hâte au commissariat, où le 

«mmissaire de police lui fit prodiguer par un méd.-cin 

te secours qui ranimèrent peu à peu ses sens et firent 

^paraître les symptômes les plus alarmants de l'as-

Phyxie. Néanmoins, comme la situation de cette fille pa-

raissait encore assez grave, on a dû, avant de commencer 

nuurrnation d-s faits qui lui sont imputés, la faire trans-

iter à l'hospice Saint-Louis, où les soins lui ont été 

*?
n
-nués et où elle sera gardée à vue pour être mise à la 

fêtabr''°
n
 ^

U ma
8'

slial
 '

0rs<
iu'elle sera complètement 

|T?
v
ant-hier, dans la matinée, des sergents de ville ont 
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reconnu en même temps qu'un incendie venait de se 
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bunal de première instance de notre ville. Le deuil était 

conrluit par M. Edouard Troplong, jeune frère du défunt; 
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 ''°plong, président de chambre à la Cour, et par 
M. Dauzat, inspecteur d'Académie. 

Apres la cérémonie religieuse, le cortège s'est rendu au 

cimetière général. Là, au moment où le cercueil a été dé-

pose uans la tombe oii sont ensevelis à cette heure tant 

d espérances estant d'avenir, M. Darnis a pris la parole 

et a prononcé d'une voix émue un discours qui a produit 

une vive impression sur tout son auditoire, et dans lequel 

il a retracé les brillantes qualités de M. Octave Troplong, 

sa passion pour le devoir et son ambition de rester fidèle 

a de nobles traditions de famille et de porter dignement 
un nom illustre. 
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HISTOIRE DU PARLEMENT DE BOURGOGNE, par M. DE LACUI-

SINE. — 2 gros vol. in-8\ Dijon, 1857, Loireau-Feu-
chot ; Pans, Durand. 

Un magistrat distingué de province vient de publier 

une histoire complètement inédite du Parlement de Bour-

gogne. Elle arrive à propos. Nos anciennes institutions 

sont encore loin d'être connues, êt, après soixante années 

de luttes où leur souvenir se mêla, où leur nom servit 

souvent de drapeau, aujourd'hui seulement le silence 

s'est fait autour d'elles, et il devient possible de les juger 
sans ' 

co! 

ble 

ce que M. le vicomte de Bastard vient de faire pour les 

Parlements en général, M. de Lacuisine l'a l'ait plus spé-

cialement, et avec une incontestable autorité, pour le Par-

lement d'une ancienne province, pour le Parlement de 
Bourgogne. 

Qu est-ce que le Parlement ? Dans son acception d'ori-

gine, c'est l'assemblée entière du pmple réuni pour déli-

bérer sur ses intérêts. Ce fut donc en réalité les premiers 

état* de chaque nation ou de chaque province. Insensi-

blement, les chels vinrent y remplacer la foule des guer-

riers, et le peuple, quand il exista comme peuple, n'y fut 

plus admis que par représentation. Nicole Gilles rapporte 

qu'eu 1240, Hugues de Lusignan, comtd de La Marche, 

ayant refusé de rendre hommage à saint Louis, on assem-

bla à Paris un Parlement, dans lequel les députés des 

villes entrèrent. Ces députés, c'étaient les représentants 

des communes naissantes. Le Parlement changea ainsi de 

face; il devint avec le temps, le parloir du roi, où la 

science, la clergie, qui en chassa l'épée, délibérait sous 

'autorité du souverain. Ce fut l'époque de la transforma-

tion en un corps judiciaire : auparavant il ne rendait ia 

justice que par exception et qu'à titre de conseil du prince. 

La loi franque, en effet, la loi des Saliens, ne constate 

point l'existence d'autres Tribunaux que ceux du roi, du 

comte et du centenier. C'est pourquoi, dans son Traité 

des Seigneuries, Loyseau, qui veut toujours remonter à la 

création du droit et à la raison primitive des choses, atta-

que si vivement les justices seigneuriales, qui eurent une 

si longue existence au sein des institutions françaises. 

Mais il ne faudrait pas croire qu'il y eût une hiérarchie 

pour ces Tribunaux. Jusqu'à Philippe-Auguste, le roi 

jugeait souverainement dans ses domaines, mais il n'exer-

çait chez ses vassaux cette justice suprême que lorsqu'il 

se sentait le plus fort. Voyez combien il coûta de peines 

à Louis-le-Gros pour soumettre un seigneur du Puiset ou 

un sire de Montlhéry. En se partageant le sol, la féodalité 

fit naître le besoin d'un lien commun pour la justice. Le 

roi se créa de puissants vassaux, qui se donnèrent à eux-

mêmes un vasselage : Gradus et ipse habet comitatus, 

avait dit plusieurs siècles auparavant, Tacite. Les souve-

rains ayant attribué au placilum palatii les procès des 

grands vassaux, puis ceux des comtes, et enfin ceux des 

monastères qu'ils protégeaient ou qu'ils avaient fondés, 

les bénéficiera obtinrent la même faveur. Et, en vertu de 

ce principe que chacun doit êlre jugé par ses pairs, le3 

seigneurs qui ne trouvaient leurs pairs que dans le placi-

tum <lu roiy déférèrent leurs causes en dernier ressort. C'est 

ainsi que le Parloir devint un Tribunal d'appel pour les 

justices inférieures. Saint-Louis continua cette œuvre de 

centralisation en créant les quatre grands bailliages de 

Vermandois, de Sens, de Saiut-Pierre-le-Moutier et de 
Mâcon. 

J'ai dit que le Parlement, en tant que corps judiciaire, 

était né des Plaids de la nation ; je me trompe. En Bour-

gogne, il est issu des Grands-Jours. D'après les monu-

ments les plus anciens, ce Tribunal, qui avait surtout 

pour but de protéger les vassaux contre les seigneurs, 

existait dès l'année 1310. M. de Lacuisine suppose que 

cette institution est d'origine royale : j'y verrais plutôt 

comme une émanation des anciennes assemblées popu-

laires des Burgundes, puisque jusqu'au neuvième siècle 

on trouve les traces de Jours généraux en Bourgogne. 

C'était une des franchises de la province, et c'est ce qui 

expliquerait sa perpétuité. Lorsqu'à la mort de Philippe 

de Rouvres, la Bourgogne retourna à la couronne, le roi 

Jean fit serment aux trois Etats « qu'ils seroient régis et 

gouvernés par les baillifs et autres officiers, et notam-

ment par les assemblées des Grands-Jours, lesquelz seroient 

tenus es lieux accoustumés, et de la manière qu'on l'avoit 

faite en temps passés, et les jugeraient ceux-cy en dernier 

ressort sans qu'on pust appeler de leurs jugements. » Les 

Grands Jours se tenaient à Saint-Laurent pour le comté 

d'Auxonne et les terres d'outre-Saône, et à Beaune pour 

le reste de la province. Leurs sessions duraient quelque-

fois trois mois, et les personnages les plus considérables 

les présidaient en l'absence des ducs. Ou y vit-Successi-

vement le chancelier Rolin, qui s'y prépara pour aller en 

1420 plaider, comme avocat, contre le dauphin, après le 

meurtre de Montereau; le chancelier Renault de Corbie, 

le sire de Saulx, les premiers présidents Jouard et Jac-

quelin. Il ne faut pas conlondre cette juridiction souve-

raine avec les Juges d'appaux, ou le Parlement de Beau-

ne, institution analogue, mais secondaire, sorte de Cham-

bre, de vacations, qui jugeait les affaires les plus urgentes 

dans l'intervalle des sessions, et dont les appels ressor-

tissaient aux Grands Jours. 

Nous arrivons ainsi à la fondation du Parlement de 
Bourgogne par Louis XI le 18 mars 1476. 

C'est Ici vviiiment que commence l'œuvre de M. de l.a-

cu sine, et où l'on peut apporter à l'histoire autre chose 

qnedes théories sou vent contestables ou puérfes. 

Mai» aussi à quelle époque naît ce Parlement? A l'épo-

que peut-être la plus solennelle du Moyen-âge, à celle 

qui sépare les âges de foi de l'âge de discussion, l'âge de 

la force maîtresse de l'âge de la pensée souveraine ; à une 

époque où rien n'est achevé et où tout commence, où la 

société se renouvelle, mais où les mœurs, qui égénê 

cent appellent plus haut la justice. A peine le dernier 

grand-duc de l'Occident, Charies-ie-Téméraire, est-il tom-

bé sous les murs de Nancy, que sa mort devient p-irtout 

un signal de mort; la féodalité se décompose, et il n en 

reste plus que les habitudes. Louis XI vient faire l'essai 

de la monarchie absolue sur sou cadavre palpitant. C'est 

bien là le roi créateur de Parlements: lui qui s ••errait un 

jour tout glorieux, en montrant sa Cour de Pans ras-

semblée: « N'est-ce pas heureux d'être loi de France. * 

lui, le père d'un nouvel ordre, ia bourgeoisie, qui s est 

infiltrée sourdement dans l'Etat, et qui vient, à son tour, 

a l'ombre du manteau royal, demander sa patt du gâteau 

du pouvoir. U l'a bien senti : la justice seule peut étendre 

la royauté, et comme un roi le dit en 1540 : « La lumière 

de sa justice est veneue luyre en tous lieux et endroitz du 
royaume, païs et seigneurye. » 

Quel spectacle d'ailieurs ! Un mouvement inconnu agite 

le monde : Constantinople est pris ; les lettres renaissent; 

l'étude des lois romaines est remise en honneur ; l'impri-

merie est inventée ; l'Amérique au moment d'être décou-

verte; la grandeur de la maison d'Autriche se fait pres-

sentir par le mariage de l'héritière de Bourgogne dans la 

famille impériale ; Henri VIII, Léon X, Charles-Quint, 

Luther avec la réforme ne sont pas loin : nous sommes 
au bord d'un nouvel univers. 

Que le successeur immédiat de Louis XI vienne, sous 

de vains prétextes, frapper de révocation le nouveau Par-

lement, peu importe : soyez sûrs que l'institution, une 

fois née, conservera vie, car elle est un ôtage donné par 

la couronne pour les libertés de la province, et quatre 

années ne s'écouleront pas sans que le Parlement ne soit 
rétabli et ne devienne sédentaire (i489). 

Pénétrons un instant, à la suite de son historien, dans 

cette Cour de justice. Elle comptait quatre Chambres insti-

tuées à diverses époques : laGrand'Chambre,la Tournelle, 

les Enquêtes el le-: Requêtes du Palais. La Grand'Charnbre 

était la chamh' e d'honneur, la chambre des Plaids du Par-

lement de Pans ; elle représentait le corps et jugeait 

sur rapport les affaires civiles les plus importantes. La 

Tournelle était la Chambre criminelle. Les Enquêtes con-

naissaient des preuves qui se résumaient en faits dans 

les instances liées, des affaires de petit criminel non ap-

pointées, et des appellations verbales. Les Requêtes étaient 

une juridiction secondaire et bâtarde, séparée, eu fait, du 

resta du corps, qui retenait les causes privilégiées ou 

committimus, et les affaires ecclésiastiques, mais seule-

ment en premier ressort et sauf l'appel à la Grand'Charn-

bre. Ses membres portaient le titre de commissaires aux 

requêtes du Palais. Ou sentira la différence qui existait 

entre eux et les autres conseillers, lorsqu'on saura que 

leurs offices, en 1680, se vendaient 52,000 livres, tandis 
que les autres valaient 66,000 livres. 

Nous ne parlons ni de la Chambre de vacations, insti-

tuée en 1554, pour le service des vacances, ni de la Cham-

bre neutre, née des conflits si fréquents entre la Cour des 

comptes et le Parlement; ni de la Chambre mi-partie, due 

au président Jeanuin, et destinée à régler les différend» 

soulevés entre les catholiques et les protestants ; ni de la 

Chancellerie, ni de la Table de marbre, qui jugeait souve-

rainement les affaires d'eaux et forêts, ni de mille autres 

juridictions inférieures qui ressortissaient, de quelque fa-

çon que ce soit, au Parlement. La simplicité n'était pas le 
caractère de la justice à cette époque. 

Le personnel se composait de : un premier président, 

de neuf présidents à mortier, de deux chevaliers d'hon-

neur, de l'abbé de Cîteaux, de soixante-douze conseillers, 

dont six clercs, d'un procureur-général, de deux avocats-

généraux et de huit substituts, d'un greffier en chef et de 

cinq commis, de quinze huissiers à verges et de six aux 

requêtes du Palais. Les gages étaient très minimes, et si ce 

n'étaient les privilèges accordés à la robe, on serait arri-

vé, avec la vénalité des offices, à ne plus trouver de su-

jets pour occuper les fleurs-de-lys. Quant aux épices, la 

moitié seule en était acquise aux rapporteurs, et l'autre 

partagée entre tous les membres de la Cour. Chacun n'a-

vait, en réalité, que la rétribution de son travail. 

Le Parlement de Dijon est ainsi fondé. Les com-

mencements sont humbles et modestes : il s'essaye au 

maniement des affaires. Arrive cependant le concor-

dat : il ne l'enregistre qu'avec la plus grande répu-

gnance , et prœrepto domini régis reiteratis vicibus 

facto. 11 n'est pas encore bien sûr de ses forces. 

Puis survient le procès des sénateurs de Chambéry, 

événement capital, mais ignoré, heureusement remis en 

lumière par M. de Lacuisine, où l'on est tout étonné de 

voir deux Cours (Paris et Dijon) juger en sens divers une 

troisième, brûler ce que l'une avait adoré et adorer ce 

que l'autre avait brûlé, sans que le roi Henri II s'en 

émeuve autrement que pour prononcer ce singulier ora-

cle : « Le Parlement de Dijon a jugé selon sa conscience 
et celui de Paris selon l'équité. » 

Mais voici venir l'époque des troubles et aussi celle du 

courage et de la fermeté. La réforme éclate et bientôt en-

vahit jusqu'au Parlement, De race princière et patricien-

ne, la nouvelle doctrine ne sympathise pas avec ia foule : 

il faut être instruit pour être novateur. Déjà le règne des 

avocats commence. C'est un Bourguignon, Bretagne, 

vierg d'Autun, qui prononce, au sein des états-généraux, 

le premier cri de l'insurrection : ce qu'il ' veut, c'est la 

réunion, sous la présidence royale, d'un Concile national, 

dont les évêques seraient evelus, et qui signerait un lais-

sez-passer à la pure parole de Dieu. Cela ne suffit plus 

bientôt : les prédicants demandent la tête des gouverneurs 

et du premier président lui-même (t laude Le Fèvre). 

L'édit du 17 janvier 1562, favorable aux calvinistes, est 

loin d'apaiser les esprits. Le Parlement en refuse l'enre-

gistrement et députe à Paris un simple conseiller pour 

présenter des remontrances. Mais ce conseiller obscur 

est Bégat, et sa parole est si énergique que l'exécution 

de l'édit est suspendue, et que son auteur, L'Hospital, 

félicite lui-même la Compagnie de ce que ses délégués 

« ont très bien accompli leur devoir. » Ce succès ne de-

vait pas être durable : l'édit de 1563, plus favorable en-

core aux protestants, est maintenu par la Cour, et Bégat, 

de rechef envoyé à Paris, n'obtient que l'ordre de retour-

ner à son siège. Un an après, le jeune Charles IX, suivi 

de la reine mère," faisait une eutive triomphale à Dijon, et 

y tenait un lit de justice. Mais les événements avaient 

déjà changé, et la mort de Calvin, que le roi apprit en 

cette ville, était le signal d'une révolution dans sa politi-

que. La Saint-Barthélémy n'est pas loin ; heureusement, 

grâce à Jeanuin, elle ne touchera pas à la Bourgogne. 

Au milieu de ces dissensions religieuses, le Droit ne 

tomba pas en oubli. C'est ie lieu commun des int licen-

ces les plus divisée». Le chancelier L'Hospital profile de 

la visite royale en Bourgogne, pour préparer avec les plus 

doctes jurisconsultes de cette province les laineuses or-

donnances de Moulins. Peu de temps après, le premier 

président de La Guesle, La Reyiiie, Vintemilleet l'illustre 

Bégat se chargent de réformer la coutume, et la Bourgo-

gne cite orgueilleusement le nom de son Cujas, Hugues 

Doneau, à qui L'Hospital écrivait: « Je vous aime mieux 

que moi-même. » Si le seizième siècle a eu s s grandes 

révoltes et ses grands faualismes, il a eu aussi ses gran-

des lidéliiés el ses grands caractères, et la «édition n'y 

fut pas du moins, comme de nos jours, pius commune 
que la hardiesse de la pensée. 

Avec le deuxième volume de M. de Lacuisine, nous 

entrons à pleines voiles dans la Ligue. C est i époque la 

plus mémorable du Parlement de Bourgogne C'était à 

Dijon que la Ligue, d'après les mémoires du temps, 

avoitétemantelée,bastie et avoit pris naissance-, c'est là 

aussi < ù elle rendit le dernier soupir. On peut regarder ces 

jours néfastes comme l'âge héroïque de la magistrature 

française. L s Parlements s'étaient instruits au milieu 

des discordes civiles : trente années de troubles a-

vaient fixé les principes, affermi les caractères, et 

lorsque, par une dernière catastrophe, tous les pouvoirs 

furent attaqués à la fois, si, à ce moment, les Cours sou-

veraines eurent leurs égarés ou leurs timides, la majorité 

du moins perpétua, au prix de sa vie, le culte de la loi et 

du devoir. Le Parlement de Dijon se divise en deux : la 

fraction royaliste se retire à Flavigny, où elle plante la 

bannière du roi de Navarre ; l'autre, avec le premier pré-

sident, Denis Brulard et Jeanuin, demeure à Dijon, où 

elle subit la loi d'une populace fanatisée. Triste et lugu-

bre spectacle que celui de ces deux Parlements s'anathé-

matisant l'un l'autre, guerroyant même entre eux, car 

l'on vit des conseillers jeter la robe pour endosser la 

cuirasse, soudoyer des reîtres et piller les postes sans dé-

fense de leurs ennemis ! Triste spectacle surtout que ce-

lui de cette cour ligueuse, traîtresse à son serment et 

impuissante à soutenir son parjure, méprisée par Mayen-

ne, qui fit emprisonner plusieurs de ses membres, bravée 

par ses lieutenants, bafouée par les hommes d'armes, 

raillée par les hommes d'église, dont l'un d'eux eut 

l'audace, en pleine chaire et devant le premier président, 

dedéclarer touslts magistratsdamnésd'avance(l),hum\\\ée 

surtout par la Chambre de ville, sa rivale, toute puissante 

alors, qui retint des procès criminels et fit exécuter des 

sentences capitales, sans que le Parlement, réduit au si-

lence, osât seulement protester ! Mais ce qui console de ces 

hontes el de ces abaissements, c'est le fidèle Parlement de 

Flavigny, où l'on trouve un Bossuet, deux Chabot, un Le 

Compasseur, un Legouz, un Tavannes, et, avant tout, un 

Frémyot, le père de M
m

" de Chantai et l'aïeul de M
m<!

 de 

Sévigné, le caractère le plus admirable de cette époque, 

fertile en caractères, parce qu'il fut le plus fidèle ; le pré-

sident Frémyot, qui écrivait de Flavigny au lieutenant de 

Mayenne, entre les mains duquel son fils était tombé, la 
lettre suivante : 

« M. de Fervaque,... mon frère m'apporte ceste fu-

« neste menace que l'on m'envoiera la teste de mon fils 

« dedans un sac, et que l'on fera à tous mesdiiz parents 

« toutes les rudesses que l'on pourra. Je ne suis point 

« tant aliéné d'humanité el dépourveu du sentiment 

« de l'affection paternelle que je ne portasse à 

« regret un tel spectacle. Si dirais-je librement que 

« j''estimeroys mon rilz très heureux de mourir si 

« jeusne et en la première fleur de son eage pour 

« la chose publicque, et, innocent comme il est, 

« avoir un sépulcre si honorable, et par les destins on 

« malheur plutost que par la facilité de son père, antici-

« per le cours de sa vie et éviter le sentiment des cala-

« mitez qui lui sont aprestées sur ce misérable Estât... » 

Lettre vraiment antique, qui suffirait pour donner au 

livre de M. de Lacuisine, où elle est pour la première 

fois publiée, une valeur dont, du reste, il n'a pas be-
soin. 

De toutes les villes de la province, Dijon fut ia dernière 

à ouvrir ses portes au roi. Ce fut une femme, la prési-

dente Brûlard, qui osa, la première, prononcer le mot de 

soumission. Les royalistes rentrèrent en triomphe à la 

suite d'Henri IV, qui pardonna à la Cour et à la cité 

rebelles ; le ligueur Brûlard conserva son hermine ; et 
Frémyot ? Frémyot resta simple président. 

i Henri BEAUNE. 

(La fin au prochain numéro.) 

(I) Manuscrit du conseiller Brenot. 
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265^8 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville(Ern-
prunt 25 millions. 1150 — 

Emp. 50 millions... 1073 — 
Emp. 60 millions... -15 — 
Oblig. de la Seine... 2o5 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1150 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 313 
Comptoir Bonnard.. 83 85 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Gaz, C6 Parisienne... 695 — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ceimp.deVoit.depl.. 38 75 
OrnnibusdeLondres. 70 — 

A TERME. 

3 OjO 
4 1(2 0i01852. 

1 1" Plus Plus 
Cours. haut. bas. Cours. 

69 65 "69^5 69 55 69 60 
1 — — — — — — 

CHEMINS DE FEU COTES AU PARQUET. 

1215 — 

917 50 
730 — 

615 — 
ParisàLyon et Médit. 731 

— (nouveau). — — 

486 25 
Ouest 
Gr. central de France — — 

Lyon à Genève — —. 
Dauphiné.., 490 — 
Ardennes et l'Oise... 430 — 

— (nouveau).. — —. 
GraissessacàBéziers. 120 
Bessèges à Alais _ — 

Société autrichienne, 650 — 
Victor-Emmanuel... 420 — 
Chemin de fer russes. 500 — 

Les Anciennes Maisons des rues des Carmes, Carm, Car-
pentier, Cassette, Cassini, Càumartin et de la Cerisaie, tel 
est le titre d'une brochure de M. Lefeuve, qui vient de paraî-
tre, et qui se rattache à la grande publication des Anciennes 
Maisons de Paris sous Napoléon. III. — SOMMAIRE : Fin de 
la notice de la ruo des Carmes; le marché Sainte-Catheriue; 
les •-■oiitorcy; le praicier de l'Académie; al M. G»ume; Ml 
Barthe; M. Fioel'cher; U"

e
 Guyoa; un couvent en t7o9| les 

peinfreS; les libraires; M Araeh'fequ.sne; Brissac; M. d*-Sal-
vandy; le 3* consul j les d'Hinninda?; 1rs Cassini; iul s San-
deau ; 1rs n" t, 2, 7, 24, 32, 34, 36, 49 52, 5\, 56, (;6, 67 
et 68 de la ru- CaumarUâ ; Zr-^-i; la chatte dV i'Iiôt 'l i esli-
gnières; Pierre 1-Graml ; de Vaudeuil ; le gouverneur 
de la Bastille Titon du Tillét: P!n i ibert Delorme; les souter-
rains; CarJi lac ; lus Visitait tines. 

Prix de la brochure : 1 ft. 6 ' c On souscrit aux Anciennes 
Maisons de Paris sous Napoléon lll en a re,s

M
ut 32 fr 

pour 20 livraisons, à M. Rousseau, 15, boulevard Je la Ma-
deleine, 

— CHEMIN DE FER DE L'OCEST,— Dimanche 30 mai,pre-

mier jour des courses de Versailles (plaine de Satory), — 
Fête de Sèvres dans le parc de Saint-Cloud. 

— THÉ .TI E IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui ^ame li, der-
nière re^reseniaiiou de P«Jra, tragédie en cinq aces de Ra-
cole, M™ Ri-ton remplira le rôle de t'edra, M. Slajeroni co» 
lui d'Ippolito. 

— Samedi, au Théâtre-Erançais, pour les dernières repré-
sentations de W" Arrtould-I'lessy, le Misanthrope et le ieu de 
l'Amour et du Hasard, avec Santon, Leroux, De aunav Mau-
bant, Morrrose, Bressant dans le rôle d'Alceste, Jn»e» B

onva
j 

et Fi.van. *,!""> Arnoul i-l'les-y jouera Célimèaa et Sylvia 
Demain dimanche, les Doigts de fée. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 28" représentation 
de Queniin Durward, opera-comique en iro.s actes, paroles 
de MM. Cortnun et Michel Carré, musi jue de M Gevaert-
Faure remplira te rôle de Crèvecoeur; les autres rôles seront 
joués par Jourdau, Couderc, Barrielle, Prilleux, Cabel, M«» 
B.'ulart, Revilly et Bsha. ' 

• f
 A

;
u

J
0
"
rJ

'
hui

 samedi, au Pré Catelan, Concert par la mu-
srqte des Guides eic. Demain, Festival-concert, exécuté sur 
ie llieàiredes Fleurs par toutes les musiques de la division 
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Ventes immobilières. 

OIAIBKS IT STDDES DE NOTAIRES. 

IAÎ I flH 4 i VT dans le F,arc de Marnes, sta-
«JULI lilîrlLlûl tion de Ville-d'Avray, à 35 
min. de Paris, confortablement et fraîchement dis 
tribuô. Jardin, grands arbres, belle vue et site dé 
licieux, à vendre (môme sur une enchère) en la 
oharnbre des not., le 22 juin. Mise à prix, 15,000 
fr. S'ad.àM» ÏBICSSE, notaire, r. Le Peletier, ii. 

 (8222) 

VILLAGE DE CHATOL 
NOUVEAU QUARTIER DE LA FAISANDERIE. 
Deuxième vente par adjudication, le dimanche 6 

juin 1858, aune heure de relevée, par le ministère 
de Sa-' «ElUlli», notaire à Chatou, 

De 15 lots de TERttABNS BOISÉS dépen-
dant du beau domaine de la faisanderie, sis à 
Chatou, route de Saint-Germain, à 8 minutes de 
Ja station du chemin de fer, et tenant à la forêt 
du Vésinet. — Position magnifique pour bâtir des 
maisons de campagne. — Très belle vue, air salu-
bre, approvisionuemens faciles. 
Mises à prix : 1 fr. 60c, 2 fr. et2fr. 25 c. parmèt. 

Délais pour le paiement du prix. La vente se 
fera sur les terrains mêmes. 30 lots sont déjà 
vendus. 

S'adresser pour les renseignements : 
Ie A M. Lacroix, géomètre, à Bougival ; 
2° A »Ie Mlill.tBD, notaire, chargé de la 

vente. (8223) 

Mm MONTMARTRE, 16, À PARIS 
À vendre par adjudication, même sur une seule 
< nchère, en la chambre des notaires de Paris, le 
lo juin 1858. Revenu actuel : 18,640 fr., suscep-
tible d'ère porté, dès le mois d'octobre 1838, à 
21,300 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr. 
S'adresser à 38•' DUMAS, notaire à Paris, bou-

levard Bonne-Nouvelle, 8 (porte Saint-Denis). 

(8225) 

Ventes mobilières. 

BIJOUX EN OR 
Vente de U3JOÏ X EN OB, brillants, orfè-

vrerie, argenture, meubles, caisse de sûreté en fer, 
hôtel des Ventes mobilières, rue Drouot, salle n°3, 
au premier étage, le samedi 29 mai 1858, à mi li, 
par le ministère da M' LBVAIGHEVtt, com-
niissaire-priseur, assisté de M. Martin, expert, rue 
Saint-Marc, 20. (8224) 

A vriVliDI? D8"e terre patrimoniale dans la 
lullllitu Haute-Garonne, avec SUPERBE 

CHATEAU, parc, sources abondantes, vue magni-
fique et ligne de chemin de fer. Revenu : 23,000 
francs. — S'adresser à Me Vassal, notaire, rue 
Thérèse, 5, à Paris. (19759)* 

pré-
ent SAVON LÉ1TIF MÉDICINAL %L 

les crevasses, gerçures des mains, maladies de 
peau. L'alcali y est complètement neutralisé, de 
sorte que, soit pour la barbe, soit pour la toilette 
des dames, il n'irrite jamais la peau. Sans arôme, 
à l'amande amère, à la violette,au bouquet. Le pain 
1 fr. 50, les 6 pains à Paris 8 fr. Pharm. Laroze, r. 

Nve-des-Petits-Champs,26. Dépôt dans chaque ville. 

aH A17l7I)r un emploi de4,000 fr. à une pér-
il Ur r if L sonne qui placerait à Paris 30,000 

fr. en lr* hypothèque, avec l'intérêt légal. M. Tho-
mas, rue des Moulins, 1, de 9 à 10 heures. 

(19787) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COILAS Dauphine, 8, Paris. 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(19653), 

nrm Ajiniin pour ameublement, au Roi de Perse. 
lilUf VEli) DËLASNERIE AINÉ ET JEUNE, rue d« 
Rambuteau, 66, au coin du boul. de Sébastopol. 

(19697), 

a.;»» Annonces, Béclasoaes Indus 

trlelles on autre», «ont refuei an 

bureau du Journal. 

IMPR1MEBIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ETMARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Place Daupblne, X7. — Paris. 

IHIOUMILMIK.IsriMMKVT (TRAITÉ DES); 
par MM. 

Cbamploii-
ntère et Bïgauu. 2« édition, complétée par un fort volume de SUPPLÉMENT. 0 forts vol. in-8°, y 
compris le Supplément et le Dictionnaire, ou Table analytique des matières. 50 fr. 

Se vendent séparément : 1° le 5° volume (Table, sous le titre de Bietlonnaire «le l'Enre-
gistrement. 1 gros vol. in-8% 12 fr. — 2" Supplément au Traité des Droits d'Enre-
gistrement, 1835 à 1850, par les auteurs du Traité, avec la collaboration de M. PONT, juge au 
Tribunal civil de Paris. 1 fort vol. in-8°, complétant toutes les éditions du Traité, 9 fr. 

Ji (TRAITÉ GÉNÉRAL DE LA), ou de l'action en j domu.ages-intérêts en dehors rLs contrats, com-
J prenant : la responsabilité des délits prévus ou 

non prévus pur les lois pénales ; les conditions essentielles de l'action en dommages-intéiêls; la soli-
darité entre les auteurs du même fait dommageable ; la compétence ; le mode de saisir de l'action les 
Tribunaux ; les preuves; les règles concernant l'exécution des condamnations ; la prescription ; la res-
ponsabilité du fait d'autrui et de celle des choses que l'on a sous sa garde ; la responsabilité de l'Etat 
et les règ es de la compétence administrative et judiciaire ; la responsabilité des communes, etc.; par 
M. A. Sourdpt, docteur endroit, substitut du procureur impérial près le Tribunal d'Amiens. 2 
vol. in-8°, 15 fr. 

».s catalogue sera envoyé franco a tontes les personnes qui en 
feront la demande par lettre affrancble. 

CHOCOL 
28 et 28 bis, RUE RICHELIEU. 

EN FACE DE LA FONTAINE MOLIÈRE, A PARIS. 

Médailles de lr* classe aux Expositions universelles de Londres et de J>
an

-

Fournisseur des cours d'Angleterre, de Russie, de Prusse 
de Belgique, de Saxe, de Wurtemberg, de Bade, etc. ' 

BONBONS EN CHOCOLAT. 
PRIX DES 

Chocolat de santé 2 fr. 
_ _ 2 25 
_ _ 2 50 
_ 2 75 

 3 25 

CHOCOLATS 
le 1/2 kil. 

DE TABLE. 

Chocolat de santé extra-fin.. k L t 
Chocolat à la vanille 2 « 

 3 os 
4 
5 

CHOCOLATS EN POU DUE. 
THÉS noirs 6, 8 et 10 fr. le 1/2 kilos. 
_ verts 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 
— mélangés 8, 10 et 12 fr. le 1/2 — 

VANILLE en POUDRE et en GOUSSES. 
_ k— . 

RVATEUR DENTA.IRE 

or PHILIPPE 
DENTIFRICE SUPERIEUR. — Le Flacon 2 fr. 50 

Pour nettoyer, blanchir & conserver les DENTS 
" M», «t Boulevard des Capoeir»», «A. 

Et MM. Caumont, Coiffeur de S. M. l'Empereur, 

r, de Rivoli, 168; Palmer, r. Richelieu, 92, à Paris, 

(19347-) 

DENTS ET BATELIERS 
PERFECTIONNÉS DE 

HATTUÏE-DURAND 
Chirurgien-Dentistede lai™division militaire. ' 

GIÉRIS0N RADICALE DES DENTS CARIÉES 

pattage Vivienne 13,, 

mm* 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

«entes mobilières. 

tfSTGS PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 29 mai. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

si urs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8587) Commodes, tables, fauteuils, 
canapés, tableaux, gravures, etc. 

(8588) Buffet, armoire, commode, 
i'auteuil, pendule, glace, etc. 

Rue de l'Echelle, 5. 
(8589) Bureaux, bibliothèques, meu-

bles divers, tables, chaises, etc. 
Le 30 niai. 

A Vaugirard, 
sur la place publique. 

. 8590) Divans, coussins, commode, 
bibliothèque, pendule, etc. 

A Montrouge, 

sur la place publique. 
(8591) Tables, commode, chaises, 

verreries, latences et porcelaines. 
A Passy, 

sur la place publique. 
(8592) Gjréridons, bibles, tapis, pen-

dules, fauteuils, flambeaux, etc. 
A Battgirollës, 

sur la place publique. 
(8593) Bureaux, horloges, glaces, 

tables diverses, fontaines, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8593 bis Armoire, commode,buffet, 

bergère, glacé, pendule, etc. 
Même commune, 

sur la place publique. 
(8S94> 50 planches d'échafaudage, 

S gr. échelles, 7 gr. sapins, etc. 
A Courbevoie, 

impasse des Epines, 2. 
(8595) Bureau, casiers, forge, en-

clume, outillage de serrurier, etc. 
A Belleville, 

boulevard des Amandiers, 92. 

(8596) Tabler de marbre, app. à gai, 
comptoirs, billard, glaces, etc. 

A Saint-Mandé, 
cours de Vincennes, 2. 

(8597) Tables, chaises, glaces, com-
mode, gravures, etc. 

Le 31 mai. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(8586) Armoire, commode, pendule, 

glaces, deux établis avec four, etc. 
Le 1™ juin. 

(8598) Chevaux et voitures dites 

coupés, et autres. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Jfficlies. 

ftOCiKTlft» 

g Suivant acte passé devant M'Goz-
ïoli, notaire à Belleville (Seine), le 
vingt-deux mai mil huit cent cin-
quante-huii, enregistré, 

11 a été formé entre : 
M. Jean-Frédéric BURAUD, passe-

mentier, demeurant à Belleville, rue 

des Amandiers, 31, • 
Et M. Pierre CHOV1N, passemen-

tier, demeurant à Belleville, rue 
Saint-Denis, /16, cité Henrj, 22, 

Une société en nom collectif ayant 
pour objet la fabrication de la pas-
sementerie en 1ous genres. 

Il a été stipulé : 
Que ia société commencerait le 

premier juin mil huit cent cinquan-
te-huit et finirait le premier juin 
mil huit cent soixante-huit ; que, 
cependant, il serait libre à chacun 
«tes associés de provoquer la disso-
lution à l'expiration de cinq ans, en 
prévenant son co-associé six mois 

à l'avance; .. - .„ 
Que le siège serait fixe à Belleville, 

rue des Amandiers, 3) ; 
Que la raison et la signaturei so-

ciales seraient BURAUD et CHOV1N ; 
que chacun des associés ferait usage 
de la signature sociale, mais qu elle 
n'obligerait la société quelorsqu elle 

aurait pour objet des affaires qui 

l'intéresseraient. 
Pour extrait : 
-(9578, Signé : GOZZOLI. 

Cabinet de M. BR1SSE, boulevard 
Saint-Martin, 29. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du quinze mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le vingt-deux, 

Il a été formé entre : 
Al Antoine MORETON, entrepre-

neur de trottoirs, demeurant à Pa-
ris rue Saint-Sébastien, 33, 

F,t M. Jean-Baptiste SUEUR, ren-
tier demeurant à Paris, rue Saint-
Pierre-Popincourt, 18, 

0n
e société en nom collectif pour 

l'exploitation d'un fonds de com-
merce d'entrepreneur de trottoirs 

et dallage en bitume, établi rue 
Saint-Sébastien, 33. 

La durée de cette société sera de 
trois années, qui ont commencé le 
vingt-trois avril mil huit cent cin-
quante-huit et finiront à pareil jour 
de l'année mil huit cent soixante et 
un. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue Saint-Sébastien, 33. 

La raison sociale sera MORETON 
et SUEUR. 

Les associés auront tous deux la 
signature sociale et géreront tous 
deux la société.^Toutefois, il ne 
pourra êlre créé d'effets de com-
merce qu'avec le concours des deux 
associés. 

L'apiport de M. Moreton se com-
pose de valeurs mobilières s'élevant 
à quatre mille quatre Cent quatre-
vingts francs, et,en outre, des droits 
au bail du terrain situé rue Saint-
Sébastien, 33. 

L'apport de M. Sueur consiste en 
une somme de huit mille francs, sur 
lesquels six mille francs ont été ver-
sés immédiatement, et le surplus 
dans Irois mois. 

Pour extrait : 
—1.8574) BRISSE. 

Cabinet de M. 1. HILPERT, rue de 
Caumartin, 69. 

Par acte sous seings privés, en 
date A Paris du dix-neuf mai mil 
huit cent cinquanie-huit, enregis-
tré le vingt-cinq , folio 100, recto, 
case 3, par Pommey, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, une 
société a été formée enlre M. Fran-
çois DUCUING, homme de lettres, 
demeurant à Paris, rue de la Chaus-
sée-d'Antin, 38, et deux commandi-
taires dénommés audit acte, pour 
l'exploitation du journal LE CON-

SEILLER, et pour l'exécution des or-
dres d'achats et de ventes, pour 
compte de clients, par ministère 
d'agents de change, des valeurs qui 
se négocient à la Bourse de Paris. 

La raison sociale est DUCUING et 
O. La signature appartient exclusi-
vement à M. Ducuing Le fonds so-
cial est de soixante mille francs. La 
duréede cette société est fixée à dix 
années, à partir du dix mai mil huit 
cent cinquante-huit, et le siège en 
est établi à Paris, rue Richelieu, H0. 

Pour extrait : 
-(9576) J. HILPERT. 

Par acte fait double sous seing 
privé le quatorze mai mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré à Paris 
le vingt du même mois, M. Isidore 
GALANTUS, marchand d'articles de 
dessin, demeurant rue Vaucanson, 
2, et M. Edouard FAUGÈRE, em-
ployé, demeurant rue Notre-Dame-
de-Nazareth, 14, ont formé entre 
eux une société pour le commerce 
de la papeterie et des articles de 
dessin, sous la raison sociale GA-
LANTUS et FAUGERE. Chacun d'eux 
aura ta signature sociale; mais au-
cun achat de marchandises de 
cinq cents francs et au-dessus ne 
pourra être fait que du consente-
ment des deux associés. La so-
ciété est formée pour dix ans, qui 
ont commencé le quinze mai mil 
huit cent cinquante-huit et finiront 
le quinze mai mil huit cent soi-
xante-huit. 
—(9569) GALANTUS et FAUGÈRE. 

Suivant acte passé devant M«Tan-
deau de Marsac et son collègue, no-
taires à Paris, le dix-huit mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, M. Charles-Antonio SP1NELLI, 
homme de lettres, demeurant à Pa-
ris, rue Neuve-des-Bons-Enfants, 
5, et M. Jean-François-Emile COU-
DURIEH - FONTAINE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Notre-Da-
me-de-Lorelte, 9, autorisés par dé-
libération, en date du vingt-neuf 
avril mil huit cent cinquante-huit, 
de l'assemblée générale des action-
naires de ta société en nom collec-
tif, en commandite et par actions, 
désignée sous le nom de Comptoir 
général de commission, reporte et 
escomptes, et sous la raison sociale 
SPINELLI et O; ont fait subir aux 
statuts de ladite société les modifi-
cations ei-après littéralement trans-
crites : 

Article 2. A partir de ce jour 
(dix-huit mai mil huit cent cin-
quante-huil), le Comptoir prendra 
le titre de Comptoir général. (Les 
mots : de commission, reports et 
escomptes, sont et demeurent sup-

primés.) . 
La raison sociale, qui était jus-

qu'ici SPINELLI et C", sera A SPI-

NELLI et 0°. 
Article 7. Le capital social du 

Comptoir est porté à un million de 
francs. 11 pourra êlre porté à un 
chiffre plus élevé par délibération 
de l'assemblée générale des action-

naires. 
Article 8. Il se divise en deux 

mille actions de cinq cents francs 

chacune ; la gérance est autorisée 
à échanger les actions déjà émises 
et àen faire faire de nouvelles. Cha-
que action est payable : deux cin-
quièmes au moment de la sous-
cription, et les trois cinquièmes de 
surplus dans les trois mois sui-
vants. 

Pour extrait : 
(9579) Signé : DE MARSAC 

Suivant acte passé devant M" De 
Madré et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt mai mil huit cenl 
cinquante-huit, enregistré, conte-
nant les conditions de la société 
établie entre : 1° M. Jacques-Claude 
BAILLON, miroitier, demeurant à 
Paris, boulevard Beaumarchais, 113 ; 
2° M. Ferdinand W1TTMANN, tôlier, 
demeuraut à Paris, rue de Péri-
gueux, 3 ; 3° et M. Joseph LUCAS, 
négociant, demeurant à Paris, bou-
levard Bourdon, 15, il a été stipulé 
notamment ce qui suit : Il est for-
mé enlre les parties une sociélé de 
Commerce en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation d'un bre-
vet demandé par M. Wiltmann, 
ayant pour objet la fabrication etia 
rente des formes en tôle à l'usage 
des rallineries de sucre et de tous 
autres ouvrages en tôle que le3 as-
sociés jugeraient à propos d'entre-
prendre. Le siège de la société est 
fixé à Paris, et pourra être changé 
dans Paris du consentement des 
irois associés. La durée de ia so-
ciélé sera de quinze années, qui 
commenceront à courir le vingt mai 
mil huit cent cinquante-huit et fi-
niront le vingt mai mil huit cent 
soixante-treize, saut les divers cas 
de dissolution anticipée, lels qu'une 
perte de plus de dix mille francs, 
le décès de M. Wittmann ; mais dans 
le cas de décès de MM. Bâillon et 
Lucas, la société continuera entre 
M. Wittmann et les héritiers et re-
présentants de MM. Bâillon et Lu-
cas sous la forme d'une sociélé en 
commandite, et les représentants 
de MM. Bâillon et Lucas les associés 
en commandite ou commanditai-
res. La raison et la signature socia-
les sont : WITTMANN, BAILLON et 
G*. M. Bâillon est seul chargé des 
affaires contentieusesde la société; 
il a la signature sociale, il accepte-
ra et endossera seul toutes les let-
tres de change et tous billets à or-
dre tirés sur la société ou à elle 
transmis, mais il ne pourra sous-
crire aucun billet que pour règle-
ment de marchandises on matières 
premières dudit commerce, a six 
•mois d'échéance au plus, à peine de 
nullité ; tous autres billets, pour 
être valables, devront être signés 
Bâillon et Lucas. 

Pour extrait : 
-(9571) Signé : DE MADRÉ. 

Etude de M» BENOIST, avoué à Pa-
ris, rue Saint-Antoine, H0, suc-
cesseur de M. Tronchon. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple a Paris le quinze mai mil huit 
cent cinquante-huil, et à Orléans le 
dix-sept du même mois, enregistré 
à Paris le vingt mai mil huit cent 
cinquante-huit, folio 87, recto, case 
7, par Pommey qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes pour 
droits, entre : 1° M. .lean-Cfovis 
MORAND, fabricant d'articles de 
voyage, demeurant à Paris, rue du 
Renard-Saint-Sauveur, 6; 2° M. 

Jean-Joseph BASSET, propriétaire, 
demeurant à Paris, faubourg du 
Temple, 137; 3° et M"" Hermine 
BASSET, propriétaire, demeurant à 
Orléans, rue Vieille-Poterie, 1, il 
appert: 1° que la sociélé de fait 
contractée entre les parties pour 
l'exploitation d'un brevet pris par 
M

U
« Basset, le seize décembre mil 

huit cent cinquante-six, pour l'in-
venlion d'une nouvelle machine a 
fabriquer la tapisserie au point 
carré avec le canevas, est et de-
meure dissoule d'un commun ac-
cord à partir du dix-sept mai mil 
huit cent cinquantediuit ; 2° que M. 
Morand est nommé liquidateur de 
la société dissoute, avec les pouvoirs 
les plus étendus. 

Pour extrait : 
—(9563) Signé : BENOIST. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le quinze mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris le vingt-quatre mai, 
folio 87, verso, case t, par Pom-
mey qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, entre : i" M. Jules 
GERARD, fabricant d'instruments 
de précision, demeurant à Pans, rue 
de la Pompe, 18; 2° M. Louis-Au-
guste - Hippolyte JEHAN, proprié-
taire, demeurant a Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Martin, 46 ; 3» et 
un commanditaire dénommé audit 
acte, il appert que les parties ont 
déclaré dissoudre la société qui a-
vait été formée entre elles pour la 

fabrication et la vente d'instru-
ments et balances de précision, 
suivant acte sous signatures pri-
vées en date à Paris du vingt-nuit 
décembre mil huit cent cinquante-
six, enregistré à Paris le vingt-neuf 
du mêmeinois, folio 135, verso, ca-
se 6, par le receveur qui a perçu 
six francs; laquelle société en nom 
collectif entre MM. Gérard et Jehan, 
et en commandite à l'égard, de la 
troisième personne, avait été con-
tractée pour dix années, sous la 
raison sociale GERARD et C'% et u-
vait son siège à Paris, rue de la 
■'ompe, 18. M. Gérard a été nommé 
liquidateur avec les pouvoirs les 
plus étendus. 

Pour.exlrait ; 
—(9572) >i i;\ui'. .11 . ; ■-

D'un acle sous signatures pri-
vées, l'ait double à Paris le quinze 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris le vingt-cinq mai, 
folio 97, recto, case 5, par Pommey 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, enlre M. Jules GERARD, 
fabricant d'instruments de préci-
sion, demeurant à Paris, rue de la 
Pompe, 18, et M. Arthur-EmileCAR-

DINET, mécanicien, demeurant à 
Paris, rue Popincourl, 19, il appert 
qu'il a été formé entre les parties 
une sociélé de commerce en nom 
collectif pour la fabrication et la 
vente d'instruments et balances de 
précision. Elle est contractée pour 
quinze ans, qui ont commencé le 
premier mai mil huit cent cin-
quante-huit pour expirer le premier 
mai mil huit cent soixante-treize. 
La raison sociale est GERARD et 
CARDINET. Le siège de la société 
est à Paris, rue de la Pompe, 18; à 
partir du quinze juillet prochain, il 
sera transféré rué du Grand-Sa nt-
Michel, 24. Les affaires de la société 
seront gérées et administrées par 
les deux associés conjointement ou 
séparément; chacun d'eux aura la 
signature sociale pour les achats, 
marchés et ventes, pour la corres-
pondance, les endos et les acquits ; 
mais aucun effet de commerce ne 
pourra être créé qu'avec la signa 
ture des deux associés. 

Pour extrait : 
—(9573J GÉRARD, CARDINET. 

merciale en' nom collectif est for-
mée enlre les susnommés, ayant 
pour objet le commerce de confec-
tion d'habillements pour hommes, 
femmes et enfants, draperies et 
nouveauléi. 

La raison el la signature sociales 
seront NEYMARK aîné et B. MO.N-
NEKEAU. Le siège social sera à Pa-
ris, boulevard Montmartre, 5. Les 
deux associés auront conjointement 
la gestion ei l'adminislralioii de la 
société; ils auront l'un et l'autre la 
signature sociale, mais sous la con-
dition expresse de ne s'en servir 
que pour les besoins et affaires de 
Ja société, à peine de nullité, même 
à l'égard des tiers. 

La durée de la société sera de dix-
huil années, qui commenceront a 
'courir du premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit pour finir le 
premier juillet mil huit cent soixan-
te-seize, sauf les cas de dissolution 
anticipée prévus audit acte. 

Pour extrait : 
— 9565) Signé: H.CARDOZO. 

quinze avril mil huit cent cinquan-
le-quatre, est dissoute purement et 
simplement, d'un commun accord, 
à compter du lienle avril dernier. 

Art. 2. M»" veuve DES .HEVAIL-
LEIS, demeurant à Paris, rue du 
Bac, .10, est seule chargée des opéra-
tions de la liquidation, avec les pou-
voirs les plus étendus. 

Pour extrait : . 
(9575) Ernest MASSON. 

D'un acte sous signatures privées, 
passé à Paris le quinze mai mil 
huit cenl cinquante-huit, enregistré 
le dix-sept du même mois, il ap-
pert que la société, qui avait été 
formée entre M. Eugène PEGAND, 
seul associé gérant, et son com-
manditaire, par acte sous signatu-
res privées du quinze mai mil huit 
cent cinquante-six, enregistré et 
publié, a été dissoute, et que M. Pe-
gand reste liquidateur. 
—(9570) Eug. PEGAND. 

Elude de M* DENIS, huissier, rue 
Montorgueil, 71. 

D'un acle sous signatures privées, 
fait double à Paris, le quinze mai 
mil huit, cent cinquante-huit, enre-
gistré le vingt-sept dudit mois, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, enlre: I" M. 
Arthur RABIER, demeurant à Bou-
logne-sur-Seine, Grande-Rue, 12, 
d'une part ; 2° M. Paul TABOUREAU, 
demeurant à Paris, rue du Bac, 9, 
d'uutre part, il appert que la société 
formée entre les susnommés, sous 
la raison Arthur RABIER et Paul 
TABOUREAU, aux termes de con-
ventions verbales arrêtées entre les 
parties, pour l'exploitation d'un 
journal portant pour titre : le Train 
de Plaisir, dont le siège administra-
tif était fixé à Paris, rue Neuve-des-
Pelits-Champs, 26, laquelle société, 
devant durer douze années, à comp-
ter du quinze janvier mil huit cent 
cinquante-huit, est et demeure dis-
soute, d'accord entre les sieurs Ra-
bier et Taboureau, à partir du dou-
ze mai mil huit cent cinquante-
huit. M. Rabier demeure seuichar-

de la liquidation, avec tous les 
pouvoirs que comporte cette qua-
lité. 

Pour extrait : 

(9577) DENIS. 

Etude de M' H. CARDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, à Paris, rue Vivien-
ne, 34. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Pans le vingt et un 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
entre MM. Isaac NEYMARK, négo-
ciant, demeurant à Paris, rue Croix-
des-Petits-Champs, 50, d'une part, 

et M. Benjamin-François-Michel 
MONNEREAU, négociant, demeu-
rant à Pans, rue des Halles, 5, d'au-
tre part, ledit acte enregistré à Pa-
ris le vingl-cinq mai mil huit cent 
cinquante-huit, folio 97, verso, ca-
se 8, par Pommey, qui a perçu les 
droils, il appert qu'une société com-

Suivant acte sous signatures pri-
vées, l'ait double à Paris le vingt-
cinq mai mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, 

U appert que : 
Madame Aimée-Valentine BOUR-

GAREL, épouse assistée et autorisée 
de M. Paul-Edouard-Adolphe BIL-
LOT, employé à la Banque de Fran-
ce, avec lequel elle demeure a Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Hono-
ré, 12, 

El M. Auguste-Ernest COLOMBES 
fils, commerçant, et madame Marie-
Augustine-Ferdinande-Alexandrine 
P1LLOT, son épouse, de lui autori ■ 
sée, demeurant ensemble aussi à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Hono-
ré, 12, 

Ont formé entre eux une société 
commerciale en nom collectif. 

La société a pour objet l'exploita-
tion d'un établissement fondé pour 
la localion tant du linge de table et 
de literie que de l'argeulerie et au-
tres objets de ménage. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Ho-
noré, 12. 

La raison soci ilc est PILLOT et 
COLOMBUS fils. 

L'administration delà société ap 
partienl, comme de droit, aux trois 
associés ; chacun des associés a la 
signature sociale, mais il n'en peut 
faire usage séparément, si ce n'est 
pour acquitter les mémoires et fae-
iures dus à la sociélé. 

Tout engagement à prendre pour 
la sociélé ne sera valable qu'autant 
qu'il sera revêtu de la signature de 
deux des associés et que l'une de 
ces signatures émanera de madame 
Pillot ou de son mandataire. 

Il ne pourra jamais être fait usa-
ge de la signature sociale pour des 
affaires étrangères à la société, et 
tous engagements contractés au mé-
pris de ladite clause seront nuls de 
plein droit. 

Les décisions à arrêter au sujet 
des affaires à entreprendre ne se-
ront valables qu'autant qu'elles réu-
niront les adhésions de deux des 
associés et que l'une de ces adhé-
sions sera celle de madame Pillot 
ou de son mandataire. 

La durée de la société est de cinq 
années, qui ont commencé à courir 
le premier septembre mil huit cent 
cinquante-sept. 

En cas de perle de dix mille francs 
et plus sur le capital social, consta-
tée par un inventaire, chacun des 
associés aura le droit, dans les deux 
mois de l'expiration de l'année so-
ciale, de demander la dissolution 
immédiate de la société. 

La société sera dissoute de plein 
droit en cas de décès de l'un des 
associés avant l'expiration du ter-
me fixé pour sa durée. 

Pour extrait : 

Signé: A.-V. BOCRGAREL. 

PILLOT père. 
COLOMBUS fils. 

(9562) M.-A.-F.-A. PILLOT. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du dix-huit mai mil 
huit cent cinquante-huil, enregistré 
le vingt et un, même mois, folio 84, 
verso, case 1, par Pommey, qui a 
perçu pour droits huit francs et 
pour décime quatre-vingts centi-
mes, il appert queM. Alfred MAURE, 
demeurant à Paris, rue Folie-Méri-
court, 8, et M. Ludovic REGNIER, 
demeurant à Paris, rue Chariot, r», 
ont formé entre eux une sociélé en 
nom collectif ayant pour objet le 
commerce de quincaillerie et la 
commission. La durée de la société 
sera do dix huit ans, qui commen-
ceront a courir du premier juillet 
mil huit cent cinquante-huit. Son 
siège social est établi rue Folie-Mé-
ricourt, 8. La raison sociale est : 
A. MAURE et REGNIER. Chaque as-
socié aura la signature sociale, et 
devra tout son temps aux affaires 
de la société. 

Pour extrait : 
(9564) Signé : A. MAIRE.RÉGNIER. 

Cabinet de M- Ernest MASSON, avo 
cat, boulevard de Strasbourg, 75. 
D'un acte sous seings privés, fait 

double a Paris le vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, entre : l"M.François-Joseph-
Hippolyte CHATEL, et 2° M. Auguste-
Alexandre DEHORS, tous deux mar-
chands de jouets d'enfants, demeu-
rant à Paris, rue d'Angoulême-du-
Temple, 8, il appert que : 

Art. 1". La société formée entre 
les parties, suivant acte fait double 
à Pans le dix-neuf avril mil huit 
cent cinquante-quatre, dont l'objet 
était le commerce de jouets d'en-
fanls et. la commission, le siège à 
Paris, primitivement rue Boure-
l'Abbé, U, puis transféré rue d'An-
goulême-du-Temple, 8, la raison 
sociale CHATEL et A. DEHORS, la 
durée de dix années, à compter du 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-deux mai 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, 1" M. Philibert-Victor FER-
14 y, fabricant de tleurs, demeurant 
a Paris, rue de Rivoli, 49, 2" M. E-
douard SCHRE1BER, fabricant de 
fleurs, demeurant à Paris, rue St-
Roch, 10, ont dissous d'un commun 
accord, à partir dudit jour vingt-
deux mai. la sociélé qu'ils avaient 
formée a Paris à la date du huit jan-
vier mil huit cent cinquanie-sept, 
psur faire, sous la raison et signa-
ture sociales SCHRE1BER et FER-
RY, au siège social, rue Saint-Roeb, 
10, le commerce et la fabrication 
des Heurs artificielles. M. Edouard 
Schrciber, qui continue les affaires 
de ladite maison, est nommé liqui-
dateur, avec les pouvoirs les plus 
étendus que comporte cette qua-
lité. 

Pour extrait : 
Eugène LAFAURE, 

(9568) place du Caire, 33. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 MAI 4858 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur PFISTER (Jean-Conrad), 
relieur et papetier, rue de la Harpe, 

96; nomme M. Beaudeuf juge-com-
missaire, et M. Quatrcmére, quai 
des Grands-Augustins, 55, syndic 
provisoire (N° 14966 du gr.); 

Du sieur PRIN (Félix), fabr.îde 
chocolats, rue Saintonge, 56; nom-
me M. Baudeuf juge-commissaire, et 
M. Beaufour, rue Montholon, 2e 
syndic provisoire (N° 14967 du gr.) 

Du sieur RAPINEAU (Louis-Ger-; 
main), peintre en bâtiments, rue 
d'Hauteville, 5; nomme M. Mottet 
juge-commissaire , et M. Richard 
Gnson, rue Papillon, 8, syndic pro-
visoire (N* 14968 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CKCAMCIÏBS 

S oui invites d se rendre au Tribunal 

de commère* de Paris, salle dts as-
semblées dts faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDIC* 

Des sieurs BOUGET (Alexandre), 
et Michel-Eugène ROCH, nég., fau-
bourg St-Martin, 76, le 2 juin, à 9 
heures (N° 12237 du gr.). 

Pour asstsler à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés gut sur 
la nomination dt nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes: 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LIEV1N (Amédée-ïhéo-
dore), corroyeur à La Chapellc-SI-
Denis, rue des Couronnes, 5, le 3 
juin, à 1 heure (N" 14792 du gr.); 

Du sieur COURTET (Edmond-Ni-
colas), épicier à Plaisance, commu-
ne de Vaugirard, rue de Constanti-
ne, 18, le 3 juin, à 1 heure (N» 11789 
du gr.); 

Du sieur M1CHÔN (Edme-Nicolas), 
fabr. de couvre-lits, rue Montmar-
tre, 18, le 3 juin, à I heure (N° 14855 
du gr.); 

Du sieur GODAIS (Louis-Auguste), 
charron, rue de Charenlon, 48, cour 
du Chêne-Vert, le 3 juin, a 10 heu-
res (N» 14854 du gr.); 

Du sieur RAVEAU (Etienne), md 
de bois des îles, rue de la Roquette, 
80, le 3 juin, à 10 heures (N» 14749 
du gr.); 

Du sieur L. RAVENET, fabr. d'é-
tain en feuilles, passage Sl-Nicolas, 
rue du Chàteau-d'Eau, 50, le 3 juin, 
à 10 heures (N» 14668 du gr.). 

Poic être proceaé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 

créances. 
NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
«réances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

£3t!B CONCOKDATS. 

Du sieur BARTHELET (Célestin), 
nég. en vins, boulevard Sébaslopol, 
)9, le 3 juin, à »o heures (N" 1462» 
du gr.;; 

Du sieur REGNIER, nég., rue du 
Faubourg-St-Martin, 83, ci-devant, 
puis rue Lamartine, 3, le 3 juin, a 
10 heures (N° 14667 du gr.); 

Du sieur MONTRANT (François), 
md de charbons, faubourg St-Mar-
tin, 189, ayant fait le commerce sous 
le nom de Montrant et C", le 3 juin 
à 1 heure N» 14958 du gr.); 

Du sieur MOLLET (Noël), fabr. de 
caries de porcelaines et de papiers 
do fantaisie i La Villette, barrière 
du Combat, rue de Meaux, 19, le i 
juin, à 3 heures (N° 14355 du gr.). 

Pour entendre tt rapport des syn-

dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
tyndies. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affiFmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 

chéance. 
Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 

concordat. 

PRODUCTION DE TITRES 

Sontinvités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes d réclamer, MM. 

les créanciers: 

Du sieur GUILLEMINOT (Alexan-
dre), épicier à lvry, rue du Cheva-
leret, 3, entre les mains de M. De-
cagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 

de la faillite (N» 14845 du gr.); 

Du sieur ERHARD, fabr. de cha-
peaux de paille, rue Richelieu, 1C2, 
entre les mains de M. Decagny, rue 
de Greffulhe, 9, syndic de la faillite 

(N» 14863 du gr.); 

JDu sieur THOMAS (Jules), fabr. de 
bijouterie et joaillerie, rue St-Hono-
ré, 152, entre les mains de M. Ri-
chard Grison, rue Papillon, 8, syn-
dic de la faillite (N* 14890 du gr.); 

Du sieur MELZER, nég., rue St-
Honoré, 372, entre les mains de M. 
Decagny, rue de Greffulhe, 9, syndic 

de la faillite (N° 14869 du gr.); 

De la dame BOUVIER (Cécile-Adè-
le Duménil, femme du sieur Arsène 
Bouvier , ladite dame confection-
neuse lingère, rue Richer, 44, ayant 
fait le commerce sous le nom de 
dame Besancenot, entre les mains 
de MM. Beaufour, rue Montholon, 
26; Girard, rue Notre-Dame-des-Vic-

toires, 24, syndic de ta faillite (« 

14816 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, itreprocédt 

d la vérification des créances, qw 
commencera Immédiatement 

l'txpiratlon dt ce délai. 

REDDITION DE COMPTES, 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

NU ET (Louis-Antoine), mil boiiséi. 
lier, rue des Barres-Saint-GdrS 
n. U, sont invités à se rendre le 
2 juin, a l heure précise au 
l'nliunal de commerce, suite its 
assemblées des faillites, pour con' 
fonnéuient à l'article 537 du'codû 
de commerce, entendre le compte 
définitif qui sera rendu parles SÏV 
dics, le débattre, le clore cri'arrc-
ter; leur donner décharge de leurj 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe comma-
nication des compte et rapport dit 
syndics (N- 14352 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS OTIO», 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la laillile du sieur 
DESCHAMPS jeune, néfe'oe. loueur 
de voilures ii Vaugirard, rue de 
Sèvres, n. 93, en retard défaire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le .1 juin, 
à 9 h. précises, au Tribunal dt 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous h 
présidence do M. le juse-comnnssai-
re, procéder à la vérification el * 
l'affirmation de learsdites créances 

(N° 13337 du gr.). 

CONCORDAT APRÈS ABANDON 
D'ACTIF. 

REDDITION DE C0MPÏÏ. 
La liquidation de Uaefifaba* 

parle sieurCASTANET(A<tie»-»-
re), fabricant de chocoU 
seur, rue Thévenot, n, M. *« 
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